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SYNTHESE  
 

Les Etats européens poursuivent, jugent et condamnent les membres de groupes se réclamant du 

djihad armé dans un contentieux toujours plus importants conduisant à un nombre de procès jamais 

connu par la justice contemporaine.  Comparaissent dans le cadre de ce contentieux : les revenants des 

zones irako-syriennes, les recruteurs, les proches de djihadistes ayant facilité ou financé ces départs vers la 

Syrie ou l'acquisition d'armes, les auteurs de propagande djihadiste (apologie) ou d'appel à la violence, ainsi 

que ceux qui consultent ces messages. Si ce phénomène inédit résulte d’une situation sociale sans précédent 

avec le départ de plus de 7 000 européens (hommes, femmes et enfants) sur la zone irako-syrienne, il est 

essentiel de le considérer également comme la conséquence de politiques pénales européennes. Cette 

perspective est importante à soul igner car si certains pays comme la France, la Belgique et la Grande -

"ÒÅÔÁÇÎÅ ÏÎÔ ÃÈÏÉÓÉ ÄÅ ÃÏÎÄÕÉÒÅ ÄÅÓ ÐÒÏÃîÓȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ %ÔÁÔÓ ÓȭÏÒÉÅÎÔÅÎÔ ÄÁÎÓ ÄÅÓ ÖÏÉØ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓȟ Û 

travers des parcours  socio-ÊÕÄÉÃÉÁÉÒÅ ÎȭÉÍÐÌÉÑÕÁÎÔ ÐÁÓ nécessairement  ÄÅÓ ÐÅÉÎÅÓ ÄȭÅÍÐÒÉÓÏÎÎÅÍÅÎÔȢ  

Les participations à des entreprises terroristes sont aujourd’hui débattues et jugées dans un contexte 

profondément marqué par les attentats commis sur le sol européen depuis 2015. Ainsi comme le souligne 

Sabine Faivre : « Le temps de l'acte terroriste est différent, du temps de l'instruction de l'acte terroriste et, à 

fortiori du temps du procès terroriste.  Mais il n'est pas rare, dans les procès terroristes actuels, que des 

évènements survenus postérieurement  à l'acte  terroriste qui  est  jugé (attentats), éclairent  dramatiquement 

les mécanismes du passage à l'acte du prévenu ou de l'accusé. ».  

Défini comme le moment de « vérité », le procès doit être le temps où toutes les dimensions individuelles et 

collectives à l’origine des infractions jugées sont dévoilées aux yeux de la cour, mais aussi des médias et de 

l’opinion publique. Le débat contradictoire occupe à cet égard une place essentielle. En creux se pose, dès 

lors, la question du changement et de la manière dont la  « guerre contre le terrorisme » contri bue à 

une évolution concrète des jugements mais aussi du  sens de la peine et de son application. Comme le 

souligne Cyril Roth : « Juge-t-on vraiment un parcours ou le contexte ?  Jugeons-ÎÏÕÓ ÌÅ ÐÁÓÓï ÏÕ ÌȭÁÖÅÎÉÒ ? Le 

procès terroriste a-t-il un effet dissuasif ? Doit-on spécialiser les juges ? Comment préserver leur sérénité et leur 

impartialité  ȩ ,ȭÁÖÏÃÁÔ ÌÕÉ ÁÕÓÓÉȟ ÑÕÉ ÅÓÔ Û ÌÁ ÆÏÉÓ ÃÉÔÏÙÅÎ ÅÔ ÖÉÃÔÉÍÅȟ ÐÅÕÔ-ÉÌ ÓȭÅÎÇÁÇÅÒ ÐÌÅÉÎÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÁ 

défense ? ». C’est dans la volonté de répondre à ces interrogations que ce séminaire a été organisé en tant que 

quatrième étape du programme européen « La réponse judiciaire au terrorisme au regard de la Charte des 

droits fondamentaux de l’UE ». 
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PROJET EUROPÉEN ET 

PARTENAIRES  

 

Lô®quilibre entre s®curit® et libert®s fondamentales est un enjeu quotidien pour les autorit®s 
européennes. Cet équilibre suppose une montée en puissance du traitement judiciaire du 
terrorisme plaant au cîur de cet exercice les magistrats par leur r¹le de gardiens des 
libertés individuelles.  

Les Etats membres de lôUnion europ®enne se sont port®s garants des droits fondamentaux 
par la signature dôune charte commune.  

Face ¨ lô®motion vive suscit®e par les attentats terroristes men®s dans un but de semer la 
peur, les magistrats doivent réussir à concilier les enjeux sécuritaires posés par la violence 
des attaques terroristes et la protection des droits fondamentaux pour tout citoyen européen.  

Avec le soutien financier du Programme Justice de la Commission européenne, le projet « La 
r®ponse judiciaire au terrorisme au regard de la Charte des droits fondamentaux de lôUE » 
vise à renforcer les connaissances des praticiens dans le domaine des droits fondamentaux 
afin de traiter les dossiers relatifs au terrorisme conformément aux exigences de la Charte.  

Dates de mise en œuvre : 1
er

 juillet 2016 ï 31 mai 2018 
 

Activités - Il comporte 4 séminaires et 1 conférence finale : 

- Séminaire 1 : Lutte contre la radicalisation violente et protection des libertés fondamentales 
(Strasbourg, Conseil de lôEurope ï 8 et 9 décembre 2016) 

- Séminaire 2: Terrorisme et droits fondamentaux : la phase dôenqu°te et de renseignement  
(Bruxelles, Institut de formation judiciaire ï 23 et 24 février 2017)  

- Séminaire 3 : Le traitement médiatique des affaires terroristes (Paris, Hôtel de Ville ï 15 et 
16 juin 2017) 

- Séminaire 4 : Terrorisme et droits fondamentaux : lôaudience et lôex®cution des peines 
(Sofia, Institut National de Justice ï 12 et 13 octobre 2017) 

- Conférence de clôture : protection des droits fondamentaux dans la réponse judiciaire au 
terrorisme (envisagé à Paris en mars 2018) 
 
Partenariat – lôENM est coordonnateur du groupement suivant : 

- Les instituts de formation judiciaire de Suède, Bulgarie et Belgique ; 

- Le Conseil de lôEurope ; 

- Le réseau européen de formation judiciaire (REFJ) ; 

- LôAcad®mie de droit europ®en (ERA) ; 

- Justice coopération internationale (JCI). 
 
Public cible-  Il permettra de former environ 270 magistrats de 10 pays européens. En outre, 
40 participants issus de lôadministration p®nitentiaire, de la police et du journalisme 
participeront également aux sessions. 

 

Type et nombre de livrables produits - 5 rapports scientifiques disponibles en français et 
anglais 
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Membres Fonctions 

1 conseiller scientifique ï  

Cyril ROTH, Conseiller référendaire à la 
Cour de cassation, France 

- Conception scientifique globale du projet 

- Identifie les intervenants  

- Supervise les directeurs de séminaires et les rapporteurs 

- Participe aux séminaires 

- Valide les rapports de séminaires 

1 directeur de projet ï magistrat de 
lôENM  

Nathalie MALET, magistrat, 
Département international, ENM 

Remplacée par  

Marie COMPERE, magistrat, 
Département international, ENM 

- Assure lôing®nierie p®dagogique 

- Identifie et valide les intervenants  

- Supervise lôensemble de lô®quipe projet 

- Valide les rapports de séminaires 

1 chargé de mission ENM, 

Ségolène POYETON, département 
international, ENM 

- Assure la gestion quotidienne du projet 

- Coordonne les partenaires du groupement 

- Point de contact avec la commission européenne sur les 
questions contractuelles, administratives et financières 

Le comité scientifique sera renforcé 
pour chaque séminaire: 
- Dôun directeur de s®minaire 

- Dôun rapporteur 

Séminaire 1 : 

Vanessa PERREE, Substitut général, 
Cour dôappel, Aix-en-Provence, France 

Séminaire 2 : 

Anne KOSTOMAROFF, Avocat général, 
Cour dôappel de Paris, France 

Séminaire 3 : 

Nicolas BONNAL, Conseiller, Cour de 
Cassation, France 

Séminaire 4 : 

Sabine FAIVRE, Première Vice-
Présidente, Tribunal de Grande Instance 
de Paris, France 

Rapporteur : 

Antoine MEGIE, Maître de conférences à 
lôuniversit® de Rouen, directeur de la 
revue Politique européenne - Membre du 
comité de rédaction de la revue Cultures 
et Conflits, France 

 

- Préparent le programme détaillé du séminaire 

- Identifient les intervenants ou les profils dôintervenants ¨ 
solliciter auprès des partenaires 

- Modèrent le séminaire 

- Rédigent le rapport de séminaire 

 

Comité scientifique – Le projet sera mené par une équipe restreinte regroupée au sein du 
comité scientifique 
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PROGRAMME DU SÉMINAIRE  
 
 

 
 
 
8.30 Accueil et enregistrement des participants  
 
9.00 Allocutions d’accueil  

Miglena TACHEVA, directrice de l’Institut National de Justice, Bulgarie  
Elie RENARD, directeur adjoint de l’École nationale de la magistrature, France 

 
9.15 Présentation du programme du séminaire 

Cyril ROTH, conseiller référendaire à la Cour de cassation, coordonnateur du projet, France 
Sabine FAIVRE, premier vice-président honoraire, Tribunal de Grande Instance de Paris, directrice de séminaire, France 

 
9.30  Le jugement des suspects de terrorisme dans la Jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme   

Paul MAHONEY, ancien juge à la Cour Européenne des Droits de l’Homme, Grande-Bretagne 
 
10.30  Echanges 
 
10.45 Pause-café 
 
 
I. LE JUGEMENT DES AFFAIRES TERRORISTES: LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX MENACÉ?  
 
11.00  La protection des acteurs judiciaires: une condition ou un frein à l’impartialité? 

Maurizio ROMANELLI, procureur national adjoint pour le terrorisme, Italie 
 
11.45 Echanges 
 
12.00  Pause-Déjeuner 
 
13.30   Le procès équitable, l’opinion publique et l’accusation en matière terroriste 

Paule SOMERS, procureur, section anti-terroriste du parquet fédéral, Belgique  
 

14.15 Echanges 
 

14.30 La normalité de la conduite du procès terroriste: réalité ou illusion?  
Céline NOIRHOMME, juge au tribunal de 1ère instance francophone de Bruxelles, Belgique 

 
15.30 Echanges 
 
15.45 Pause-café  
  
16.00 Peut-on garantir tous les droits de la défense dans les procès terroristes?   

Françoise COTTA, avocate au barreau de Paris, France 
 
17.00 Echanges 
 
17.15 Fin du jour 1  
  

Jeudi 12 octobre 2017 
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8.30 Accueil et enregistrement des participants  
 
9.00 Accompagner, protéger la victime, garantir ses droits pendant et après le procès  

Nathalia MORENO, coordonnatrice du département psychosocial de l’Asociación Víctimas del Terrorismo (AVT) à Madrid, Espagne 
 
9.45 Echanges 
 
 
II. LA DÉTENTION DES TERRORISTES: UN RÉGIME SPÉCIFIQUE À LA LISIÈRE DU RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX?  
 
10.00 La détention des auteurs d’infractions terroristes dans la Jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme 

Svetlana KOSTADINOVA-SCHALL, juriste senior au greffe de la Cour Européenne des Droits de l’Homme, Bulgarie 
 
10.45 Echanges 
 
11.00 Pause-café 

 
11.15  Libertés fondamentales  et détention des auteurs d’infractions terroristes: état des lieux   

Adeline HAZAN, magistrat, contrôleure générale des lieux de privation de liberté,  France 
 
12.30  Echanges 
 
12.45  Pause-Déjeuner 
 
14.00  Les lignes directrices du Conseil de l’Europe sur les détenus radicalisés  

Nadya RADKOVSKA, Chef du department de la cooperation international "Exécution des peines" -  ministère de la Justice, Bulgarie 
 

14.45   Echanges 
 
15.00 Pause-café 
 
15.15  L’aménagement des peines des terroristes : spécificités   

Vincent LE GAUDU, juge d’application des peines anti-terroriste ,Tribunal de Grande Instance de Paris,  France 
 
16.00 Echanges  
 
16.15 Conclusions et remerciements  
 
16.30 Fin du jour 2 

  

Vendredi 13 octobre 2017 
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INTRODUCTION  
 

Depuis le début de lôann®e 2018, les agendas judiciaires des Etats européens ont ouvert les 
premi¯res ®tapes du long chemin dôaudiences qui m¯nera aux jugements des attentats 
européens débutés en 2015 avec les assassinats des journalistes de Charlie Hebdo. Dans la 
même semaine, à Bruxelles était ainsi jugé Salah Abdelslam, quand à Paris trois personnes 
comparaissaient pour avoir logé les deux autres auteurs des attentats des terrasses 
parisiennes du 13 novembre 2015. Ces deux audiences venaient à peine de se terminer que 
le 13 février 2018, sôouvrait dans des conditions l¨ encore ultrasécurisées un autre procès, 
celui de Rakhmat Akilov auteur de lôattentat de Stockholm ayant causé 5 victimes en avril 
2017. La fin de lôann®e 2017 avait connu une sc¯ne dôaudience terroriste importante avec le 
procès en France dôAbdelkader Merah (octobre 2017) frère de Mohamed Merah auteurs de 
plusieurs attentats en 2012 contre des militaires et une école juive.  

La multiplication de ces audiences de jugement montrent une justice terroriste dans 
laquelle les pressions politique, sociales et médiatiques s’affichent quotidiennement, 
entre silence des accusés (« procès Abdelslam »), reconnaissance des faits (« procès 
Akilov ») et prises de parole intempestives voire considérées comme provocantes 
(« procès des complices présumés du 13 novembre », « procès Merah »). Les logiques 
judiciaires, médiatiques et politiques qui ont accompagné ces audiences de jugement 
exposent aux yeux des opinions publiques européennes des scènes judiciaires terroristes 
singulières. Plus de trois cent journalistes accrédités pour le « procès Abdelslam », autour 
d'une centaine pour le « procès des complices présumés du 13 novembre». Des accusations 
juridiques qui interrogent : « violence contre policiers » ou « terrorisme » pour S. Abdelslam, 
« recel » ou « participation » à un groupe terroriste pour les « complices présumés du 13 
novembre », « loup solitaire » ou « groupe organisé » pour A. Merah et R. Akilov. Dans ce 
dernier dossier suédois, plus de cent cinquante parties civiles se sont constituées, quand 
dans le procès français des « complices présumés du 13 novembre», on a compté à la fin de 
lôaudience plus de six cent parties civiles en tant que victimes directes ou indirectes des 
attentats et de lôarrestation quelques jours plus tard ¨ St Denis de deux des auteurs, 
Abdelhamid Abaaoud et Chakib Akrouh.  

Ces procès offrent un regard important sur la scène judiciaire concernant la culpabilité 
et les origines de l’engagement terroriste mais aussi la place des victimes, les 
stratégies de la défense ou encore la couverture médiatique et politique de cette 
violence politique. Parallèlement à ces procès, dôautres audiences existent aujourdôhui en 
Europe concernant cette fois-ci les revenants et velléitaires du théâtre guerrier irako-syrien. 
L’ensemble de ces procès permet de comprendre que la justice pénale n'est en rien 
écartée des pratiques quotidiennes de la lutte contre le terrorisme et qu'elle reste 
centrale dans le traitement de la radicalisation idéologique et/ou violente. Les Etats 
européens poursuivent, jugent et condamnent les membres de groupes se réclamant du 
djihad arm® dans un flux dôaffaires jamais connu par la justice contemporaine. 
Comparaissent dans le cadre de ce contentieux : les revenants des zones irako-syriennes, 
les recruteurs, les proches de djihadistes ayant facilité ou financé un départ vers la Syrie ou 
l'acquisition d'armes, les auteurs de propagande djihadiste (apologie) ou d'appel à la 
violence, ainsi que ceux qui consultent ces messages. Si ce phénomène inédit résulte 
d’une situation sociale sans précédent avec le départ de plus de 7 000 européens 
(hommes, femmes et enfants) sur la zone irako-syrienne, il est essentiel de le 
considérer également comme la conséquence de certaines politiques pénales 
européennes. Les procédures judiciaires contre les personnes accus®es dô°tre affili®es aux 
groupes terroristes sur ce terrain de guerre traduisent concrètement la volonté politique et 
judiciaire de pénaliser de plus en plus largement les engagements dans un islam considéré 
comme radical et potentiellement violent. Cette perspective est importante à souligner car 
si certains pays comme la France, la Belgique et la Grande-Bretagne ont choisi de 
conduire des procès, d’autres Etats s’orientent dans des voix différentes, à travers des 
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parcours socio-judiciaires n’impliquant pas nécessairement des peines 
d’emprisonnement.  

 

Lôun des points communs ¨ ces diff®rents proc¯s qui se tiennent dans les pays europ®ens 
depuis 2015, réside dans le fait que les participations à des entreprises terroristes sont 
débattues et jugées dans un contexte profondément marqué par les attentats commis sur le 
sol européens. Ainsi comme le souligne Sabine Faivre : «Le temps de l'acte terroriste  est 
diff®rent, du temps de l'instruction de l'acte terroriste et, ¨  fortiori du temps du proc¯s 
terroriste.  Mais il n'est pas rare, dans les procès terroristes actuels, que des  évènements  
survenus postérieurement  à l'acte  terroriste qui  est  jugé (attentats), éclairent  
dramatiquement les mécanismes du passage à l'acte du prévenu ou de l'accusé. Le passage 
¨ lôacte reste cependant toujours individuel, et affaire de circonstances qui sont plurielles 
(contexte religieux, idéologique, modes de communication). Une connaissance fine de ces 
divers éléments est indispensable pour analyser les faits reprochés et en apprécier la gravité. 
Seule la matérialité de faits graves dont la preuve est rapportée peut justifier des décisions 
de culpabilité, la seule dangerosité alléguée ne suffisant pas à prononcer une condamnation. 
En décider autrement méconnaît le fonctionnement démocratique. Le terrorisme veut saper 
la démocratie en tentant de fragiliser les Droits Fondamentaux ».  

La scène terroriste en audience nous dévoile les éléments importants afin de comprendre la 
construction puis la fixation de la « vérité judiciaire » face à un engagement politique violent 
et grandissant se réclamant du djihad armé. Ces audiences offrent également une 
photographie précise et inédite de la « scène terroriste »

1
 puisque la quasi-totalité des 

acteurs sont rassembl®s au sein dôun m°me lieu (tribunal et salle dôaudience), dans une 
confrontation pacifiée mais très fortement sécurisée. Les autorités judiciaires dans ses 
composantes diverses (juges, procureurs, avocats, experts judiciaires) mais également la 
société, les groupes terroristes, les médias et les autorités de sécurité se confrontent et 
définissent, selon les règles des audiences contradictoires, la « situation terroriste » et son 
jugement. Les logiques contextuelles et sociales de cette scène et de ses acteurs (prévenus, 
magistrats et avocats) se dévoilent au gré des différentes étapes des débats et des 
questions. Il sôagit par-là de questionner les logiques de légitimation produites par les 
acteurs. En effet, comme le soulignent Van Hamme et Beyens à propos de la construction 
des jugements judiciaires, il nôest possible de saisir les usages concrets et visibles du pouvoir 
p®nal que si lôon va ç voir comment la gravité est évaluée dans le contexte de lôaction »

2
. 

Défini comme le moment de « vérité », le procès doit être le temps où toutes les dimensions 
individuelles et collectives ¨ lôorigine des infractions jug®es, sont dévoilées aux yeux de la 
cour, mais aussi des m®dias et de lôopinion publique. Le débat contradictoire occupe à cet 
égard une place essentielle. En creux se pose, dès lors, la question du changement et 
de la manière dont la « guerre contre le terrorisme » contribue à une évolution 
concrète du régime antiterroriste notamment dans le sens de la peine et de son 
application. Comme le souligne Cyril Roth : « Juge-t-on vraiment un parcours ou le 
contexte ?  Jugeons-nous le pass® ou lôavenir ? Le procès terroriste a-t-il un effet dissuasif ? 
Doit-on spécialiser les juges ? Comment préserver leur sérénité et leur impartialité ? Lôavocat 
lui aussi, qui est à la fois citoyen et victime, peut-il sôengager pleinement dans la d®fense ? ». 
Côest dans la volont® de r®pondre ¨ ces interrogations que ce s®minaire a ®t® organis® en 
tant que quatrième étape du programme européen « La réponse judiciaire au terrorisme au 
regard de la Charte des droits fondamentaux de lôUE ». 

                                                        
1
 Antoine Mégie, « « Ancien » et « nouveau » terrorisme: réflexions autour d'une distinction théorique », 

Revue Canadienne de science politique, vol. 43, 2010. 
2
 Françoise Vanhamme, Kristel Beyens« La recherche en sentencing: un survol contextualisé », Déviance 

et Société 2007/2 (Vol. 31), p. 204. Voir ®galement sur lôethnographie des proc¯s Thomas Scheffer, Kati 
Hannken-Illjes et Alexander Kozin, Criminal Defence and Procedure. Comparative Ethnographies in the 
United Kingdom, Germany, and the United States, Palgrave Macmillan, New York, 2010.  
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Dans le cadre des expériences exposées durant les deux journées, les praticiens 
européens ont pu considérer les questions centrales que le procès pénal en matière 
terroriste pose au regard des droits fondamentaux. Ces points de vue croisées ont 
conduit à interroger dans premier temps la forme des procès afin de comprendre dans 
quelles limites sous lôeffet politique du terrorisme les conditions permettant lôacc¯s à un 
procès équitable peuvent être mise en tension (Partie 1). Les sc¯nes dôaudience oscillant 
entre exception et normalit®, la question sôest tr¯s largement pos®e concernant les statuts et 
les stratégies des différents acteurs du procès (Partie 2). Enfin, afin de considérer de 
manière satisfaisante la question du jugement, il est apparu essentiel dôinterroger le sens 
des peines prononcées notamment en faisant intervenir les acteurs en charge des parcours 
pénitentiaires. Il sôagit ainsi de compl®ter le panorama d®j¨ dress® dans les rapports 
précédant du programme (Rapport 1, 2, et 3) sur les différentes expériences européennes en 
matière de politiques de détention et de suivi judiciaire (Partie 3).   
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PARTIE 1. LES PROCÈS 
TERRORISTES : DES SCÈNES 
JUDICIAIRES ENTRE EXCEPTION ET 
NORMALITÉ 
 

En octobre 2013, deux hommes sont arrêtés par la police dans leur voiture près du Tower 
Bridge à Londres. Erol Incedal, originaire du sud-est londonien et Mounir Rarmoul-Bouhadjar 
auraient planifi® lôassassinat de plusieurs personnalit®s dont lôancien Premier ministre Tony 
Blair. La recherche et la détention des adresses de ces personnalités politiques ainsi que des 
documents concernant la fabrication dôune bombe constituent les principales pi¯ces ¨ 
conviction présentées officiellement par les autorités britanniques. Rapidement cette affaire 
va prendre une tournure exceptionnelle suite à la décision de l'accusation de traiter la phase 
de jugement de ce dossier dans le secret le plus total. Cela se traduit concrètement par 
lôanonymisation des accus®s et lôabsence de m®dias ou public durant les audiences. 
Lôargument principal avanc® pour justifier une telle position r®sidait dans le fait que de 
possibles complices non identifiés pouvaient encore être en fuite. Face à cette position de 
« mise sous silence » de la parole judiciaire, les médias britanniques et leurs avocats prirent 
différentes décisions. (Pour une présentation complète de cette affaire, cf Rapport 3). Le 
procès à huis clos de Erol Incedal et Mounir Rarmoul-Bouhadjar qui se tiendra en Grande 
Bretagne constitue de ce point de vue un exemple particulièrement important de la manière 
dont les affaires de terrorisme peuvent dans certains cas remettre en cause les principes de 
base du procès.  

Les procès actuels qui se sont tenus à Paris, Bruxelles et Stockholm ont également montré 
une forme particulière de militarisation des lieux de justice allant jusque dans lôorganisation 
des salles dôaudiences et le traitement très spécifique des accusés et prévenus.  Ce type 
dôexception li® ¨ la qualification terroriste de ces proc¯s nôest en rien un ph®nom¯ne 
nouveau. Les procès des années 1970 des membres des groupes révolutionnaires 
européens (Brigades Rouges, RAF, Action Directe par exemple) exposaient déjà ce type de 
sécurisation et de forme « hors du commun »

3
. Beaucoup plus r®cemment dôautres proc¯s 

ont eux aussi marqué une évolution dans la mise en scène des audiences de jugement du 
terrorisme.  

                                                        
3
 Audren, Frédéric et Linhardt, Dominique, « Un procès hors du commun ? Le procès de la Fraction 

Armée Rouge à Stuttgart-Stammheim (1975-1977) », Annales. Histoire, Sciences Sociales, 63e année, n° 
5, 2008, p. 1003-1034.  
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Procès des attentats contre le Commandant Massoud, Bruxelles, 2003 
Par Céline NOIRHOMME, juge au tribunal de Bruxelles, Belgique 

 
ç Il sôagissait du 1er v®ritable dossier de terrorisme en Belgique (Jugement des auteurs de lôattentat qui 
coutera la vie au Commandant Massoud le 9 septembre 2001) et il sôinscrivait, en outre, dans le contexte 
des attentats du 11 septembre 2001 (é). Sôagissant des balbutiements de la Belgique en cette matière, 
le tribunal correctionnel et la cour ont dû « tout créer » et, ensuite, adapter en fonction de leurs constats.  
 
Des mesures exceptionnelles ont été prises pour ces procès. Par mesures de sécurité : 
- cette affaire a ®t® trait®e dans la salle de la cour dôassises de Bruxelles, telle quôam®nag®e pour juger 
Patrick HAEMERS, soit avec un box vitré dans lequel comparaissait les prévenus, 
 
- des mesures ont ®t® prises ¨ lô®gard du public mais aussi des avocats (nos GSM étaient conservés par 
les services de police, les mallettes professionnelles fouillées à la main, nous devions nous déchausser 
afin que nos chaussures soient examinées nonobstant le passage par un détecteur à métaux, etc.), 
 
- les détenus entraient dans le « box » les yeux bandés, menottés aux poignets, une chaine reliant ces 
menottes à leurs pieds également entravés, 
 
- les magistrats étaient conduits de leurs domiciles privés au Palais de Justice par des policiers en 
nombre (é)  
 
La sécurité des acteurs judiciaires est une condition préliminaire incontournable, sine qua none sans 
laquelle on ne peut avoir un proc¯s impartial et ind®pendant. Côest aussi une obligation de lôEtat dans 
son intégralité de garantir celle-ci (é) è. 

 

 
 

Dans ces conditions, la forme des procès devient en soit un premier enjeu crucial au regard 
du principe du « droit à un procès équitable ». Dans cette perspective, la jurisprudence de la 
CEDH offre une ligne de repère importante, comme le souligne plusieurs interventions. 
Rep¯re dôautant plus dôactualit® au moment o½ certains Etats europ®ens doivent, dans des 
circonstances diplomatiques, politiques et juridiques peu claires, décider si certains de leurs 
ressortissants peuvent être jugés par des cours ad hoc comme au Kurdistan.  

 

1.1. La composition des cours antiterroristes au 
regard de la jurisprudence de la CEDH 

 
L’article 6 de la CEDH - Selon Paul Mahoney (ancien juge de la CEDH), « La philosophie 
générale de la CEDH relative au procès et aux droits de la défense est récapitulée dans le 
jugement de lôaffaire : Ibrahim and Others v. UK (Pour une présentation exhaustive de cette 
affaire cf Rapport 2). (é) Les exigences générales de justice contenues dans l'Article 6 
s'appliquent à toutes les poursuites judiciaires, sans tenir compte du type de délit. Il ne peut y 
avoir aucune manière un moyen d'atténuer le droit à un procès équitable y compris si les 
individus en question sont soupçonnés de participation à des actes terroristes. Néanmoins, 
en déterminant si la procédure a dans l'ensemble été juste, le poids de l'intérêt public dans 
l'enquête peut être pris en considération dans la sanction du  délit (...) Cependant, les 
préoccupations d'intérêt public ne peuvent pas tout de même justifier les mesures qui 
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éteignent l'essence même des droits de défense »
4
. Dans ces conditions, lôarticle 6 qui 

garantit le droit à un procès équitable constitue une limite fondamentale. Plusieurs 
problématiques, telles que les investigations ou encore la forme des cours de jugement, 
doivent être considérées afin dôappr®hender réellement le respect effectif de lôarticle 6. En 
effet, « Le respect des droits d'un individu conformément à l'article 6 implique un procès 
équitable y compris dans la façon dont les poursuites judiciaires sont conduites ». En 
dôautres termes, pour Paul Mahoney « cela ne concerne pas seulement ce qui se passe 
devant le juge ou à l'intérieur des portes de la salle de tribunal - c'est-à-dire "le jugement" et 
"le procès" au sens strict (é) ». 

 

Les cours spéciales ï Comme lôexplique le juge Paul Mahoney : « (é) le statut et la 
composition de tribunaux spéciaux étant des considérations en grande partie législatives en 
lien donc avec l'organisation du système judiciaire de chaque pays, la cour de Strasbourg a 
donc prudemment stipulé que l'examen au regard de la CEDH ne doit pas se faire in 
abstracto, mais être limité à la vérification du fonctionnement de la cour et si ce 
fonctionnement a porté préjudice au principe de procès équitable. (é) » 

« Quelques États ont été tentés d'avoir recours aux tribunaux spéciaux, notamment 
militaires, dans le cas des crimes terroristes. Il semble que de tels cadres procéduraux sont 
considérés comme mieux adaptés que celui des tribunaux ordinaires pour faire face aux 
problèmes de violence politique. (é) Pourtant la CEDH met hors la loi de tels systèmes 
juridiques. Des questions importantes ont fait irruption notamment concernant lôind®pendance 
et l'impartialité vis à vis des conseillers de la défense au sein de ces cours. Selon les termes 
d'une affaire britannique de 1984 sur les droits des prisonniers (membres de lôIrish 
Republican Army), certaines conditions sont n®cessaires pour d®terminer quôune juridiction 
pr®sente suffisamment dô®l®ment dôind®pendance tels que les r¯gles de nomination, la dur®e 
de leurs fonctions ou encore l'existence de garanties contre des pressions extérieures. Dans 
un autre cas de 1998, concernant la Turquie, une cour martiale compétente pour juger des 
civils avait ®t® d®clar®e contraire ¨ lôarticle 6 en raison de doutes raisonnables quant ¨ 
lôind®pendance dôun tel tribunal composé de représentants des forces militaires. (é) Enfin, 
l'exigence pour tout tribunal dô°tre "®tabli conform®ment ¨ la loi" signifie quôune cour ne 
devrait pas être instaurée pour des raisons ad hoc li® au type dôaffaire (é) ». 

 

Ö Calan v. La Turquie - « Lôaffaire la plus importante jug®e sur cette question par la cour de 
Strasbourg est sans conteste le jugement Ö Calan v. La Turquie en 2005. Ce procès du 
leader du PKK a conduit ¨ une remise en cause de lôimpartialit® de la cour  spéciale au 
regard de lôarticle 6Ä1. En effet, dans la composition de la formation de jugement ¨ lôorigine, 
si®geait un officier r®gulier de lôarm®e appartenant au service juridique militaire. Malgr® son 
remplacement en cours de procès par un civil, la cour de Strasbourg a estimé que 
lôimpartialit® nôavait pas ®t® respect®e exigeant en cela quôune telle composition soit effective 
durant l'intégralité de la procédure de jugement » (Paul Mahoney). 

 

Le principe de lôOpen Justice ï « Ce principe est étroitement dépendant de la question du 
secret d'état et de la publicisation des poursuites judiciaires apportées contre des personnes 
accusées de délits terroristes. Tandis que l'Article 6§1 garantit "une audition publique", il est 
aussi stipulé expressément que "la Presse et le public peut être exclu de tout ou partie du 
procès dans les intérêts de la sécurité nationale au sein dôune société démocratique". La 
référence "à la société démocratique" a pour objectif l'application du principe selon lequel les 
exceptions aux droits doivent °tre strictement interpr®t®es. En dôautres termes on doit 
montrer lôint®r°t de ne pas suivre la r¯gle habituelle de publicisation des poursuites 
judiciaires. Cela doit être objectivement justifié dans les circonstances particulières et être 

                                                        
4
 Ibrahim and Others v. UK, n. 4 above, §252. 
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limité à un minimum strict » (Paul Mahoney). (Pour une présentation plus exhaustive de 
cette question cf Rapport 3). 

 

 

1.2.  Les procès correctionnels des « revenants » : 
le rituel préservé des jugements correctionnels ? 

 
Depuis 2015, devant une réalité sociale sans précédent avec le départ de plus de 7 000 
européens sur le terrain de guerre Syrien, les pays européens ont choisi des politiques 
pénales différentes sur les revenants oscillant entre judiciarisation automatique, enfermement 
préventif ou  accompagnement socio-judiciaire en milieu ouvert. Plusieurs États européens 
dont la France et la Belgique, en raison du choix de judiciariser de manière quasi-
systématique les revenants et velléitaires, doivent ainsi faire face depuis 2015 à un 
contentieux correctionnel inédit en matière terroriste.  

La « massification »  de ces dossiers va avoir des conséquences très concrètes sur les 
formes actuelles de ces audiences de jugements, entre préservation du rituel et surexposition 
politique et médiatique. La répétition et la quotidienneté de ces jugements renforcent lôimage 
dôune certaine normalité que vient briser dans quelques cas la couverture médiatique et 
politique de dossiers singuliers. Dossiers qui, à la différence de la majorité des autres affaires 
jugées, se retrouvent alors au centre du débat public.    
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Les audiences correctionnelles des filières syriennes – L’expérience belge 
Par Céline NOIRHOMME, juge au tribunal de Bruxelles, Belgique 

« Au stade du jugement, la normalité est la réalité. Ce nôest pas une illusion, selon moi. Jôai eu la chance 
de vivre de lôint®rieur lô®volution du traitement des affaires terroristes (é), il me para´t utile de revenir sur 
les ç d®buts è de la justice belge en cette mati¯re (cf Proc¯s de lôassassinat du commandant Massoud). 
En effet, je pense que si nous en sommes aujourdôhui arriv®s ¨ une normalit® du jugement des pr®venus 
ç terro è, côest en raison, notamment de notre exp®rience, de notre histoire et des cons®quences qui en 
ont été tirées. ». 

Les instances de jugement - « En Belgique, le Code pénal opère une division tripartite des infractions, 
distinguant les contraventions (de la compétence du tribunal de police), les délits (de la compétence du 
tribunal correctionnel) et les crimes (de la compétence de la cour dôassises). Le l®gislateur a pr®vu le 
système de la correctionnalisation des crimes qui consiste à transformer un crime en délit en 
reconnaissant à son auteur des circonstances atténuantes. Le crime ayant été dénaturé en délit, il 
devient de la compétence du tribunal correctionnel et plus de celle de la cour dôassises. Compte tenu de 
la lourdeur de la proc®dure devant la cour dôassises, la liste des crimes pouvant °tre correctionnalis®s a 
été systématiquement allongée au fil des décennies et, depuis le 1er mars 2016, tous les crimes sans 
exception peuvent lô°tre (é) En Belgique (en 1¯re instance), l®galement presque toutes les affaires 
doivent °tre examin®es par une chambre compos®e dôun seul magistrat. En effet, seuls les pr®venus 
poursuivis pour des faits punissables dôune peine th®orique de plus de 20 ans doivent °tre jug®s par une 
chambre coll®giale. Lorsque le Pr®sident dôun tribunal estime quôune affaire particuli¯re, pour laquelle les 
peines ne sont pas supérieures à 20 ans, doit néanmoins être examinée par une chambre composée de 
trois juges, il a lôobligation de prendre une d®cision motiv®e exposant les raisons de ce besoin de 
collégialité. Eu égard à la hauteur des peines applicables aux prévenus poursuivis pour leur participation 
aux activit®s dôun groupe terroriste (5 ou 15 ans maximum), nous sommes donc bien dans des dossiers 
devant l®galement °tre jug®s par un seul magistrat (é) ». 

Composition collégiale de la formation de jugement - « Le fait que les prévenus de faits de terrorisme 
sont néanmoins jugés par une chambre collégiale constitue dès lors la 1ère particularité, dans le sens 
dôun traitement diff®rent par rapport aux pr®venus de droit commun. De ce que jôai pu constater, il ne 
sôagit pas dôune exception bruxelloise, ®tant le cas dans tous les arrondissements judiciaires belges. Je 
ne pense néanmoins pas que cette différence constitue une menace pour les droits fondamentaux des 
suspects, bien au contraire, notre droit considérant les chambres collégiales comme une garantie 
supplémentaire pour les prévenus. 

En mati¯re de terrorisme, la principale raison dô°tre est de ne pas vouloir quôune seule personne soit, tant 
aux yeux de la population quô¨ ceux des pr®venus et de leurs proches, responsable des condamnations 
prononc®es. En dôautres termes, côest la volont® de ne pas ç personnaliser è lôauteur de ces 
condamnations. A Bruxelles, il ne sôagit pas de la seule mati¯re pour laquelle une chambre coll®giale a 
été instituée pour des faits devant, en principe, être jugés par une chambre à juge unique. Les 
pr®ventions de mîurs sont en effet examin®es par une chambre coll®giale, et cette coll®gialit® 
sôexplique par dôautres motifs ». 

La qualification terroriste - « (é) La plupart des proc®dures ç terroristes è visent des personnes 
poursuivies pour avoir particip® aux activit®s dôun groupe terroriste, et ce, en qualit® de membre ou de 
dirigeant. Il sôagit de la qualification applicable ¨ tous ceux concern®s par des d®parts en vue de rejoindre 
un groupe terroriste ¨ lô®tranger ; ceux qui sont partis (ou ont tenté de partir) mais également, ceux ayant 
endoctriné, aidé au départ de quelque manière que ce soit, apporté une aide à des djihadistes présents 
sur place, etc. (é) Il sôagit de crimes punissables de peines respectivement de 5 ¨ 10 ans et de 15 ¨ 20 
ans dôemprisonnement. Apr¯s la correctionnalisation des faits, les membres peuvent °tre condamn®s ¨ 
une peine maximum de 5 ans et les dirigeants de 15 ans. Au regard du nombre de dossiers de cette 
nature (Bruxelles ayant ¨ juger lôextr°me majorit® de ceux-ci), dès la rentrée judiciaire de septembre 
2015, le Président du tribunal de première instance francophone de Bruxelles a créé deux chambres 
exclusivement pour cette matière ». 

Publicisation des dossiers et des jugements : ç Avant lôentame des d®bats, le dossier répressif repose au 
greffe et est consultable selon les règles habituelles, les avocats pouvant même, à Bruxelles, prendre 
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des photos des pièces du dossier ou obtenir une copie complète effectuée par les membres dudit greffe. 
Les pièces à conviction sont pareillement accessibles aux parties sans aucune restriction par rapport aux 
pi¯ces dôautres dossiers. La date du prononc® est annonc®e ¨ cette occasion au maximum 6 semaines 
plus tard. Lors de lôaudience de prononc®, nous lisons lôint®gralit® du jugement qui peut être plus ou 
moins conséquent selon les dossiers et, à nouveau, selon le nombre de prévenus concernés. Le plus 
long de nos jugements faisait plus de 300 pages. Le prononc® dôun tel jugement prend alors toute la 
journée. Les dossiers « terroriste » sont jugés comme tous les autres dossiers ». 

Normalité vs Exception  - ç En conclusion, jôestime que nonobstant certaines sp®cificit®s et diff®rences, 
la normalité du traitement, par le juge du fond, des prévenus de faits de terrorisme est la réalité en 
Belgique. Je pense que cette normalité a été rendue possible, principalement par deux éléments : 

- Lôapplication ¨ ces pr®venus de lôensemble des r¯gles juridiques ç ordinaires è, soit lôabsence dôune 
quelconque proc®dure dôexception, 

- et le nombre de ce type de dossiers jug®s depuis une quinzaine dôann®es, ce qui a entrain® une sorte 
de banalisation de ceux-ci ». 

 

 
Des audiences singulières : marché de l'image et de la spécialisation judiciaire Cette 
apparente normalité est parfois brisée lorsque les audiences de contentieux terroristes 
b®n®ficient dôune couverture m®diatique importante, voire dôune surexposition aux m®dias. 
Dans certaines situations, comme celle du jugement de la filière de Strasbourg en France 
(juin 2016), le march® de lôimage semble guid® par une qu°te de lôid®altype du djihadiste. Ce 
type de situation conduit parfois ¨ la production dôimages trompeuses ou de st®r®otypes.  

En juin 2016 en France, les supports de presse reproduisent ainsi uniquement le dessin du 
box des prévenus barbus, alors même que le box qui lui fait face rassemble trois jeunes 
hommes glabres. Interrog® sur lô®viction des pr®venus ras®s de pr¯s dans la repr®sentation 
des prévenus, un journaliste nous répondra « Côest triste à dire, mais ça se vend moins 
bien ». On entendra par ailleurs une journaliste souffler à sa collègue de la rejoindre de son 
c¹t® de la salle dôaudience pour avoir vue sur ç les barbus »

5
. Ce jeu autour de l'image 

semble toutefois ne pas être unilatéral, à en croire la tenue de corps plastronnante et sur-
virilisée de certains prévenus. Cette adaptation aux attentes des médias culmine lorsque 
certains prévenus demandent à prier pendant l'audience (avril 2016) ou pendant l'interruption 
de séance sous les yeux des caméras (décembre 2016). Si les médias télévisés ne se 
déplacent que pour les affaires les plus en vue, la presse écrite suit assez assidument cette 
actualité judiciaire particulière. Habitués de ces audiences, ils entretiennent généralement 
des relations relativement directes avec les protagonistes des procès (ministère public, 
avocats, voire familles lorsque celles-ci les interpellent en leur qualité de « spécialistes » de 
ces affaires) (cf Rapport 3).  

Le second élément qui illustre, selon nous, la dimension singulière de ces audiences repose 
dans lô®mergence dôun espace social et judiciaire sp®cifique, constitu® au fil des dossiers et 
des audiences. Une constellation dôacteurs semble effectivement se spécialiser sur ce 
contentieux terroriste, notamment les avocats de la défense, les présidents de cours, les 
assesseurs et bien sûr les procureurs qui montrent souvent une très fine connaissance de 
l'inscription géopolitique du djihadisme depuis les années 1990, mais également des 
interactions entre filières et recruteurs. Cette spécialisation qui doit se lire au prisme des 

                                                        
5
 Pour une analyse des effets médiatiques dans les procès terroristes, voir notamment : Fanny Bugnon, 

« Quand le militantisme fait le choix des armes. A propos des femmes d'Action directe et des médias », 
Sens public, mai 2009. 

http://www.sens-public.org/spip.php?article683
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organisations judiciaires nationales (cf Rapport 2) nôest bien sûr pas sans conséquence  sur 
la place des acteurs dans le procès

6
.  

 

  

                                                        
6
 Pour une etude plus exhaustive du cas francais : Jeanne Pawella et Antoine Mégie,  « Juger dans le 

contexte de la "guerre contre le terrorisme : Les procès correctionnels des filières djihadistes », Les 
cahiers de la Justice, 2017. 
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PARTIE 2. LES ACTEURS DU 
PROCÈS 
 

Si les sc¯nes dôaudience oscillant entre exception et normalit®, la question sôest alors très 
largement posée concernant les statuts et les stratégies des différents acteurs du procès. 
Les différentes interventions des praticiens ont, chacune à leur manière, donner à voir des 
probl®matiques dôordre pratique, juridique et politique concernant les juges, les avocats de la 
défense ou encore les parties civiles. Certaines problématiques relevant spécifiquement du 
contexte antiterroriste de ces audiences de jugement. 

 

2.1. Les juges face à la violence terroriste 
 

Les « procès terroristes » des revenants et velléitaires se déroulent selon un rituel 
relativement identique aux autres contentieux correctionnels. La ritualisation particulière des 
cours dôassises sp®ciales nôy pr®vaut pas, ce qui donne ¨ ces audiences correctionnelles une 
forme de « normalité è parfois loin des repr®sentations dominantes que lôon se fait dans 
lôopinion publique des ç affaires terroristes è. Lôacc¯s public aux audiences, la faible distance 
entre les bancs du public et le box des pr®venus, ou encore le contact direct que lôon peut 
avoir avec les avocats, les prévenus (quand ils comparaissent libres) et leurs familles 
renforce cette impression de non-exceptionnalit®, ¨ laquelle sôajoute donc la r®p®tition quasi 
quotidienne des audiences. Néanmoins, ce maintien du rituel dôune justice du quotidien nôest 
pas sans poser des questions dôordre de sécurité selon les magistrats qui placent très 
souvent cette question importante au centre de leurs préoccupations. Comme le souligne 
Céline NOIRHOMME (juge au tribunal de Bruxelles) dans le cas Belge : «  les mesures de 
sécurité sont décidées, par les forces de lôordre et lôex®cutif, dossier par dossier en fonction 
des circonstances sp®cifiques de lôesp¯ce et non de mani¯re g®n®rale en raison de la nature 
des faits (é): 

- nous siégeons dans une chambre « ordinaire » du tribunal correctionnel dans laquelle les 
prévenus comparaissent, comme tous les prévenus, sur un banc et non dans un box, 

- les avocats peuvent conserver leurs GSM, ne doivent pas se déchausser et leur mallette ne 
fait pas lôobjet dôune fouille manuelle, 

- les d®tenus entrent dans la salle dôaudience « seulement » menottés aux poignets et sont 
d®menott®s d¯s le d®but de lôaudience, 

- nous (les magistrats tant du siège que du parquet) arrivons par nos propres moyens au 
Palais dans lequel nous pénétrons par la même porte que les prévenus libres et le public 
(é) ».  

 

La promiscuité au sein des Palais de Justice interroge de manière régulière  lôabsence 
dôimportance attach®e ¨ la sécurité des acteurs judiciaires que ce soit au sein du tribunal 
(espaces publics, rencontres des prévenus comparaissant libres ou de leurs familles) ou 
encore en dehors (transports en commun, parking).   
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« Juger dans le contexte terroriste » - L’expérience italienne 
Par Maurizio ROMANELLI, procureur national adjoint pour le terrorisme, Italie 

 
La sécurité des magistrats ï « Comment lôItalie sôest-elle confrontée au problème de la protection des 
magistrats ? Cela ne signifie pas seulement une protection des procureurs, mais aussi une protection 
des juges ce qui veut dire la protection de tous les acteurs judiciaires, ainsi que celle des avocats. (é) La 
sécurité des acteurs judiciaires est une condition préliminaire incontournable sans laquelle on ne peut 
avoir un procès impartial et indépendant. Côest aussi une obligation de lôEtat dans son int®gralit® de 
garantir la sécurité de tous les acteurs judiciaires ».  
 
L’expérience italienne ï « LôItalie ®tait confront®e ¨ la criminalit® organis®e dôune part avec le 
contingent mafieux de haut niveau (Cosa Nostra etc), et dôautre part avec le  terrorisme int®rieur (gauche 
ou droite). Ces 2 ph®nom¯nes dôun caract¯re criminel grave sont toujours un probl¯me tr¯s important, il 
sôagit dôune menace contre la s®curit® du pays et les magistrats. Durant de nombreuses années, nous 
recevions des menaces contre les magistrats et des attentats ont été perpétrés. Les magistrats ont 
souffert et p®ri en faisant leurs obligations professionnelles é il existe une longue liste de victimes au 
sein de la magistrature. Au moins 26 magistrats ont ®t® tu®s pendant quôils ex®cutaient leur devoir 
professionnel. Un professeur dôuniversit®, vice-président du Conseil supérieur de la magistrature a été 
tu® pendant quôil occupait cette fonction. (é) Certains ®taient compl¯tement privés de protection. 
Dôautres en b®n®ficiaient. Ceux qui ne lô®taient pas, dôapr¯s moi, cô®tait une responsabilit® de lôEtat. Dans 
beaucoup de cas le fait que les magistrats étaient protégés ne paralysait pas le travail des terroristes. 
Jôindique le cas du juge Falcone qui faisait lôobjet dôun niveau maximal de protection (mesures 
exceptionnelles par exemple avec lôutilisation de lôavion dôEtat entre Rome et Palerme). Il a ®t® tu® par 
une explosion sur lôautoroute o½ atterrissait son avion. Le probl¯me de la protection des magistrats vient 
de lôexp®rience, les magistrats qui sont menac®s doivent °tre prot®g®s ».  
 
Juger dans un contexte de menace ï « Deux raisons selon moi qui explique les menaces sur les 
magistrats : 1) Le niveau de connaissances quôa le magistrat par rapport aux criminels contre lesquels il 
lutte : un seul magistrat peut d®tenir ce savoir. Les criminels peuvent °tre au courant quôil y a une 
personne qui connait leurs agissements. Dans certaines enqu°tes, il est possible quôun magistrat soit la 
personne la plus pr®cieuse. Ce qui signifie que pour les criminels, côest lui le principal probl¯me. Dans 
certains cas, il faut y ajouter un nouvel aspect : le travail effectué par ce magistrat a conduit à des 
résultats particuliers. Si on revient au sort de Falcone : le fait quôil ait ®t® le 1er ¨ obtenir des d®clarations 
de lôint®rieur de Cosa Nostra, a pu permettre de conduire le 1er grand proc¯s contre la mafia.  
2) Eliminer un magistrat permet de ralentir le proc¯s ou de le repousser.  Côest un aspect central qui a 
déchiré le pays  durant la période du terrorisme de gauche. Il était difficile de recueillir des collèges juges. 
Le danger était aussi en direction des avocats : ils acceptaient la défense de ces personnes. Beaucoup 
dôavocats ont refus® dôexercer leur fonction, la défense a finalement été assumée par le président du 
Barreau de Turin qui a dit quôil fallait garantir la conduite du proc¯s. Il a ®t® tu® par les Brigades rouges 
(revendication de lôassassinat). Les magistrats font partie de lôEtat qui doit être vaincu (selon la vision des 
terroristes) ; ils doivent donc être éliminés selon eux. Les magistrats tués par les Brigades rouges étaient 
les « meilleurs », les plus ouverts au public, les plus attentifs au respect des DH. Ils avaient pris part à 
des projets de r®forme du syst¯me. Je me souviens des tracts qui revendiquaient lôassassinat du meilleur 
juge dôinstruction ¨ Milan et qui avait g®r® plusieurs proc¯s antiterroristes. Il est tu® alors quôil se rend ¨ 
lôuniversit® pour donner un cours de droit pénal. Il appartenait à la fraction de la magistrature qui 
garantissait les droits des prévenus.  
 
Une réponse en termes d’organisation institutionnelle ï « Les réponses apportées par les autorités 
judiciaires afin de limiter le niveau de menace doivent prendre en compte le type dôorganisation des 
institutions. Chaque chef de service judiciaire doit prendre en charge ce problème. Quand je coordonnais 
le d®partement antiterroriste ¨ Milan, jôavais d®cid® que toutes les enqu°tes sur lôEI ®taient men®es par 
tous les magistrats, et que chaque magistrat serait en mesure de conduire les proc¯s. Jôavais d®cid® de 
prendre part à ces enquêtes car je bénéficiais moi-m°me dôun niveau de protection ®lev®. Je crois quôil 
faut adopter des mesures dôorganisation, quand par exemple nous conduisions les proc¯s d®licats contre 
Cosa Nostra il ®tait pr®vu dôavoir une 2e chambre de r®serve : avec titulaires et les adjoints, tout le 
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monde participait jusquôau d®lib®r® : la menace dôun juge ne pouvait donc pas avoir de r®percussions sur 
la conduite du procès ». 

 

2.2. La défense sous le regard des juges et des 
procureurs  

 
« Une défense active » ï Selon Sabine Faivre (Magistrat, France), les juges attendent des 
« défenses actives ». Les droits de la d®fense doivent sôexercer pleinement et lôavocat est 
toujours légitime à soulever des incidents de procédure. Si la multiplication des incidents peut 
irriter, il nôen reste pas moins quôune r®ponse doit leur °tre apport®e, soit au cours des 
débats, soit dans la décision. En France, il incombe au juge de faire un exposé des faits 
reprochés qui doivent être présentés à charge et à décharge. Il est important que lôavocat 
sôempare des éléments ainsi mis en évidence et interpelle le tribunal sur les fragilités de 
lôexpos® mais aussi sur celles du dossier. Lôaudience est le moment de tous les 
questionnements. La défense se doit de fragiliser à la fois les constatations imparfaites et les 
déclarations contradictoires. La construction de la décision devra répondre à ces fragilités et 
en tirer les conséquences. La décision sur la culpabilité sort renforcée de cette analyse. Elle 
sera alors peut-°tre mieux accept®eé 

Il est stimulant intellectuellement dô°tre contraint ¨ un examen contradictoire des moyens de 
preuve. « Aucun moyen soulev® nôest ridicule, la question la plus insignifiante va permettre 
dôavancer sur le fond. Plus un avocat pose de questions, plus il remet en cause les éléments 
du dossier, meilleure sera la décision (é) Côest lôexigence du respect du contradictoire à 
laquelle la juridiction est  tenue».  

Dans une approche similaire, le procureur Guillaume Portenseigne (Procureur, France) 
souligne « Pour ceux qui ont déjà pris des réquisitions contre des terroristes, vous vous 
sentez souvent une mission qui dépasse les missions habituelles du procureur, avec la 
d®fense des valeurs de la d®mocratie et la protection des citoyens. (é) Il nôy a pas de bonne 
justice, celle qui vient réparer le lien social, sans une défense extrêmement forte en matière 
de lutte antiterroriste. (é) il est fondamental quôune d®fense puisse exercer ses droits en la 
matière, car contre les terroristes nous allons souvent requérir et prononcer des peines très 
lourdes. Notamment parce que vous avez une pression de lôopinion publique, des victimes, 
des ayant droits des parties civiles, des pressions politiques aussi de manière diffuse. Par 
ailleurs, tous les acteurs judiciaires sôinscrivent dans un principe de pr®caution absolue en 
matière de terrorisme qui, quelle que soit la place dans la chaine pénale, fait que vous ne 
pouvez pas socialement accepter la moindre prise de risque. SI on ne réunit pas tous ces 
éléments, on peut passer à côt® dôun dossier, passer ¨ côté de la personnalité du prévenu 
par exemple. Ce qui va nécessiter lôattention toute particuli¯re de la part de la d®fense. » 

 

Défense sur le fond ou défense de rupture ? Pour Guillaume Portenseigne : « Nous 
attendons de la défense pénale quôelle puisse exercer tous les droits que la loi lui confie. En 
France, il nôy a plus de r®gime dôexception car la loi permet ¨ lôavocat dôexercer lôensemble 
des droits de la défense y compris un contrôle de la procédure en termes de nullité et de 
problématique juridique. Ce nôest pas parce quôon est en mati¯re de terroriste quôil nôexiste 
pas de nullité, même si côest dur ¨ dire de la part dôun procureur. Par exemple, dans un 
dossier traité, deux jours avant le procès dôune filière djihadiste, lôavocat pose une question 
de constitutionnalit® concernant lôinfraction ç dôassociation de malfaiteurs en vue dôune 
entreprise terroriste ». Cela nous oblige à analyser le droit en rapport avec la Constitution 
française. (é) Je suis tr¯s attach® ¨ une d®fense de lôavocat au fond, côest ¨ dire sur les 
éléments de culpabilité. Chaque législation a ses particularités, en France nous avons 
lôinfraction « dôassociation de malfaiteurs en vue dôune entreprise terroriste » (permettant par 
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exemple la r®pression dôun projet attentat fond® sur les actes préparatoires), dont les 
éléments peuvent être ténus. Le rôle des avocats est de pouvoir contester ces éléments sans 
que nous, procureurs, ayons à craindre le débat. Nous en sortons renforcés (é) Est-ce que 
jôattends de lôavocat quôil soit en rupture ? Nous en avons eu en matière basque, Carlos qui 
conteste également la légitimité même du tribunal. Il me semble que ce nôest pas efficace ça 
nôa jamais empêché les cours de condamner. Le terrorisme ne doit pas être un frein à 
lôexercice des droits de la d®fense, tous doivent être garantis et exercés. La mission des 
avocats de la défense des terroristes est une mission extrêmement compliquée (é) A titre 
dôexemple, le dossier de A. Merah, a posé la question de lôanonymisation des témoignages 
des policiers qui venaient expliquer lôenquête, les éléments à charge, avec succession 
dóenquêteurs qui refusaient dôapparaître ¨ lôaudience (ils étaient entendus par 
visioconférence). On peut considérer que cela empêche lôavocat dôexercer pleinement ses 
droits (é) mais cela a permis à lôavocat de faire naitre un doute sur la véracité de ces 
témoignages, in fine lôanonymisation qui pouvait être un frein aux droits de la défense, sôest 
retournée contre lôaccusation. Côest ici toute la noblesse du m®tier dôavocat, et lôexigence 
démocratique en matière de lutte contre le terrorisme ».  

 

La défense et les éléments de personnalité ï Sur ce point Sabine Faivre souligne que : 
« Tous les éléments de personnalité concernant le prévenu sont importants pour une 
décision (ex : le parcours familial du pr®venu, lôorigine géographique, sociologique dôune 
filière, les modalit®s de son organisation, les conditions de d®tention, lôaffectation du pr®venu 
dans des unités pénitentiaires spéciales). Sôagissant de la p®riode dôincarc®ration, le tribunal 
doit être destinataire des rapports sur la détention afin de connaître le comportement du 
prévenu depuis son incarcération, notamment les manifestations de sa radicalisation. Ces 
documents, difficiles à obtenir de la part des établissements pénitentiaires, parviennent 
tardivement au cours du procès ; comme tout élément de la décision, ils doivent être soumis 
à une discussion contradictoire. Les dossiers terroristes en cours correctionnelle sont 
souvent indigents en termes de personnalité, cette indigence est problématique parce que la 
personnalité ne peut pas être appréhendée uniquement à travers des impressions. Elle doit 
être documentée par des enquêtes de personnalité, des examens psychologiques, voire 
psychiatriques. Il est important dôappr®hender les réalités, les parcours chaotiques, les 
éléments dôattaches familiales. Ces ®léments sont  importants pour apprécier les 
mécanismes qui ont conduit les intéressés à sortir de leur univers habituel pour entrer dans 
un processus de radicalisation violente. La personnalité est importante pour comprendre le 
passage ¨ lôacte, elle est ®galement un ®l®ment important pour fixer le montant de la peine.». 
Pour Guillaume Portenseigne « lôavocat a tout son r¹le ¨ jouer en termes de la personnalit® 
du prévenu qui est souvent le parent faible du terrorisme, comme si comprendre le terroriste 
était une manière de lôexcuser ce qui nôest pas le cas. Nous avons besoin de comprendre, 
mais parfois les expertises psychologiques sont mises de coté (si elles sont obligatoires en 
matière criminelle elles demeurent facultatives en matière correctionnelle). On ne nait pas 
terroristes, on le devient côest important de le comprendre ».  

 

La défense au prisme de la CEDH - La question de la défense et de son statut est bien sûr 
au centre dôune jurisprudence de la CEDH comme le rappelle Paul Mahoney : « Les 
impératifs de la lutte contre le terrorisme sont souvent invoqués par des États comme des 
raisons appelant des restrictions spéciales pour le suspect notamment concernant ses 
contacts avec le monde extérieur, ses avocats, ou encore (sur) son accès au dossier. De 
telles restrictions, si elles ne sont pas minimales ou accompagnées par des sauvegardes 
compensatoires, sont susceptibles d'empiéter négativement sur les droits du défendeur, 
protégés par lôarticle 6 de la CEDH. (é) Lôaffaire ¥calan

7
 fournit un exemple instructif de ce 

qui peut poser problème et de ce que l'accusation et les autorités judiciaires ne doivent pas 
permettre. Les conditions de sécurité extrêmes entourant lôaudience et la détention de 

                                                        
7
 Öcalan, n. 22 above, §§130-148. 
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Öcalan ont conduit à rendre problématique son accès à ses conseillers de la défense. Ainsi à 
sa détention dans une prison de haute sécurité sur une île très éloignée se sont ajoutées de 
graves problèmes pour prendre contact avec ses avocats. Il n'a ainsi pu communiquer avec 
ces derniers que par lôentremise dôun tiers, lui et ses avocats nôont eu acc¯s au dossier que 
très tardivement. Enfin lorsque ses avocats ont pu avoir accès à lui, les visites étaient très 
restreintes en temps. L'effet global de ces difficultés a conduit la cour de Strasbourg à 
déclarer que dans cette affaire le principe d'un procès équitable, comme exposé dans l'article 
6, avait été violé ». 

 

L’accès limité de la défense aux dossiers ï Selon Paul Mahoney : « Dans les affaires 
terroristes, il est fréquent que certains éléments de preuve ne soient pas rendus disponibles 
selon les procédures normales et, cela en raison de la volonté de protéger des témoins 
(incluant notamment des agents sous couverture et des informateurs) ou la sécurité nationale 
(à savoir les méthodes et techniques du renseignements). Les tribunaux nationaux peuvent, 
par exemple, décider : 1) de rendre anonyme certains témoins, 2) de limiter l'interrogation de 
la défense vis ¨ vis dôun t®moin 3) de limiter lôacc¯s de la d®fense aux dossiers en raison de 
documents confidentiels. Appliquant la jurisprudence développée dans le contexte de la 
grande criminalité

8
, les restrictions des droits "normaux" de la défense doivent être 

objectivement justifiées, à la fois généralement et dans les circonstances particulières du 
dossier, Dès lors doivent être intégrées dans la procédure un certain nombre de mécanismse 
compensatoires ou de sauvegardes capables de contre balancer, autant que possible, les 
limites auquel la défense doit faire face ». 

 

"L'avocat spécial" ï Sur la question de lôacc¯s aux dossiers, Paul Mahoney évoque le 
système: « des avocats spéciaux, ceux qui sont dans les cours britannique sont lôexemple 
d'une technique jugée satisfaisante par la cour de Strasbourg. Des avocats spéciaux sont 
des avocats indépendants qui ont reçu une habilitation de sécurité et sont nommés par le 
tribunal. Il sôagit de prot®ger les int®r°ts de la d®fense en donnant alors l'acc¯s aux ®l®ments 
de preuves secrets et confidentiels ».  

 

2.3. Les droits des victimes : le procès une phase 
singulière 

 

                                                        
8
 See, e.g., Rowe and Davies v. UK, n. 37 above, §§60-62, and the earlier case-law authorities cited 

there. 
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« Accompagner, protéger et garantir les droits des victimes pendant et après le 

procès » - L’expérience espagnole  
Par Natalia MORENO, coordonnatrice du département psychologique de l’Association ces 

victimes du terrorisme (Madrid) 

 

Les victimes du terrorisme en Europe ï « Durant ces dernières années, les attentats en Europe ont 

causé la mort de beaucoup de personnes. En Espagne par exemple, plus de 1300 tués. Si on prend en 

compte les proches et les familles personnes tuées : plus de 22 400 personnes touchées par le 

terrorisme en Europe. Est-ce que le terrorisme est vraiment différent des autres évènements 

traumatiques ? Dôapr¯s la litt®rature scientifique, oui. La conception du terrorisme est une forme violente 

de lutte avec un objectif de cr®er un climat dôins®curit® et de terreur, il concerne tout le monde et affecte 

la soci®t® globale, portant atteinte directement ¨ lôEtat de droit. Les cons®quences psycho sont 

différentes selon les victimes : lôacte terroriste entra´ne un processus traumatique, un ®v¯nement qui cr®e 

le chaos et le trouble, un sentiment de terreur, les gens considèrent le monde comme un endroit précaire 

pour y vivre. Le terrorisme est différent à cause du caractère imprévisible et surtout intentionnel des 

®v¯nements, cela conduit ¨ des cons®quences psychologiques plus importantes (é) ». 

 

Le terrorisme comme traumatisme ï « Peu de temps après les attentats du 11/09, nous avons 

commencé à développer des études concernant les séquelles psychologiques. Ces études ont montré 

que toutes les victimes du terrorisme vont développer des traumatismes. La majorité des personnes 

arrivera ¨ se remettre du traumatisme, mais certains nôy parviennent pas. Le terrorisme cause des 

troubles, peut amener à une dépression sévère. Ces troubles peuvent persister dans le temps et peuvent 

apparaitre parall¯lement ¨ dôautres. Il existe ce que lôon nomme le stress post-traumatique, qui se 

manifeste par des troubles dépressifs : situation de peur / menace et perte. Il est naturel quôapr¯s une 

telle situation, il y ait un sentiment de peur qui sôinstalle, mais si on ne travaille pas sur cette peur, cela 

devient de lôanxi®t®. Les victimes ont donc un r®el besoin de th®rapie psychologique ».  

 

La prise en charge des victimes ï « En Espagne, 22000 personnes ont été affectées. Une importante 

législation a été créée, comme par exemple la loi de 2012 qui prévoit une protection intégrale des 

victimes afin de les mettre sur un pied dô®galit®. La question de lôindemnisation est pr®vue : sôil nôy a pas 

dô®poux ou enfants, lôindemnisation des victimes est donn®e aux proches. Quand il nôy a pas de 

jugement judiciaire, pas dôauteur identifi® : 250 000 euros. Certaines victimes ont obtenu plus dô1 million 

dôeuros pour la perte de leurs proches, dôautres 100 000 euros. Les conjoints et les enfants touchent 

également une pension passive, exceptionnelle, accordée uniquement aux victimes de terrorisme. La loi 

prévoit également que les victimes obtiennent 3000 euros pour financer le soutien psychologique. Mon 

association milite pour quôil nôy ait pas de limite budg®taire ».  

 

Les mémoires des victimes ï « La reconnaissance de la mémoire est un élément important quand on 

évoque la question des victimes de terrorisme, certain nombre de facteurs, plus grande est lôexposition 

dans un attentat, plus importants sont les problèmes, plus le nombre de morts est élevé, plus grand est le 

traumatisme psycho. Lors de nos recherches, nous avons constat® que quand lôappui social est minimal, 

les d®g©ts sont plus importants. Nous devons nous souvenir des victimes. Lôappui social est la 

victimisation secondaire, elle se produit lors du procès. La victime plusieurs années plus tard revit ce 

quôelle a v®cu pendant lôattentat. Les facteurs qui influent sur le rétablissement : appui psychologique 

imm®diat, protocoles dôaction dans lôimm®diat. Lôaccompagnement psychologique est important. 

A moyen et long terme, quel appui doit °tre donn® ? Jusquôen 2016, seulement 9 ®tudes sur lôefficacit® 

de la thérapie psychologique aux victimes ont été menées. Il a été prouvé que la thérapie qui fonctionne 
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est celle agissant sur le post traumatique (é). En Espagne, les victimes terrorisme voient comment les 

auteurs attentats continuent de vivre, certains dôentre eux sont même des dirigeants politiques, pour les 

victimes cela génère colère, dépression ».  

 

Quel rôle le procès peut-il occuper face aux traumatismes ? - « La question de la dignité et de la 

justice. Lôarticle 11 sur le statut des victimes pr®voit que chaque victime a le droit de déposer une 

demande devant la justice contre les auteurs. (é) En Espagne, deux formes de participation des 

victimes au procès pénal sont possibles : Tribunal national spécialisé ou Requête collective. La victime 

doit toujours °tre inform®e de lô®tat dôavancement de lôinstruction. Il y avait cas o½ personnes faisant 

partie du proc¯s, ont ®t® acquitt®s et les victimes lôapprennent par la presse. Tous les citoyens ont droit 

aux aides judiciaires gratuites, surtout pour les victimes du terrorisme.  

Nous accompagnons les victimes au proc¯s, o½ elles revivent la terreur de lô®v¯nement. Nous pouvons 

informer la victime sur le jour de l óaudience, nous les accompagnons au tribunal. Avant le proc¯s, nous 

sommes en contact permanent avec la victime pour d®tecter lôanxi®t®, il faut rencontrer la victime avant 

le proc¯s. Il faut disposer dôun lieu sp®cialement am®nag® pour faire rencontrer tous ces acteurs. La 

victime doit absolument savoir au préalable comment le procès se déroulera. Pendant le procès, nous 

accompagnons la victime jusquô¨ la d®cision du juge. Pendant proc¯s : nous lui notifions tous les 

changements qui surviennent.  

Lô®tat psychologique des victimes ®volue : une fois le jugement prononc®, dôabord la joie pour certaines 

victimes qui voient que la justice est rendue, mais suivie ensuite de lôanxi®t®. On observe aussi la 

victimisation secondaire qui a lieu des ann®es plus tard. Le sentiment dô°tre victime refait surface et 

conduit ¨ diff®rents troubles. Pour lô®viter, le soutien des victimes est essentiel au niveau familial ou 

professionnel. Nous v®rifions quôelle est entour®e ». 
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PARTIE 3. LE SENS DE LA PEINE 
 
 

La compr®hension du sens de la peine constitue lôun des principes fondamentaux de la 
justice et de sa légitimité. Dans  le contentieux terroriste, le sens de la peine fait débat : les 
attentes politiques et sociales sont celles dôune s®v®rit® extr°me, depuis que les attentats se 
sont multipliés. En revanche, , il apparaît équivoque aux yeux des prévenus, de leurs 
familles, voire des avocats. Sôagissant des infractions reproch®es aux ç returnees », en 
France, un avocat peut plaider pour son prévenu, revenu d'un séjour de deux mois en Syrie, 
que « C'est une affirmation de soi, pas un dénigrement des autres. Il n'a tué, ni blessé 
personne. Il a été ébloui par une petite partie de l'histoire à laquelle il pouvait participer. ». 
L'avocat d'un autre jeune homme d'une vingtaine d'années, clamera ainsi pendant sa 
plaidoirie "Depuis quand, en droit, la crainte, la peur permet-elle une peine d'élimination ? 10 
ans, c'est la moitié de la vie qu'ils ont vécue !". Ainsi, lôimportance  des peines prononc®es 
dans les dossiers terroristes est souvent citée par les familles des djihadistes comme un 
obstacle à leur retour sur le sol européen lLa peine est fixée au regard de la gravité de 
lôinfraction et de la personnalit® de son auteur. Pour les ç returnees è, lôappr®ciation de la 
gravit® de lôinfraction pose la question de la preuve des faits reproch®s, tt Pour le Parquet, 
suivi sur ce point par la juridiction de jugement, la gravité des faits ressort de la preuve de la 
r®alit® dôune int®gration ¨ une entreprise terroriste exaltant ses multiples exactions, de la 
participation ¨ des camps dôentra´nement notamment au maniement des armes, puis à des 
patrouilles arm®es. Au regard de ces faits, lôexamen de la personnalit® de son auteur conduit 
¨ sôinterroger sur son ancrage dans la radicalisation violente, le retour sur le territoire national 
sôexpliquant davantage par une d®ception par rapport à leurs attentes que par le regret 
dôavoir rejoint une organisation terroriste.     

Selon les pr®venus et leur famille, lô impossibilité de repentance sans passer par une 
détention longue peut, selon elles, inciter certains de ces djihadistes à la mort en "martyr", 
soit sur zone en Syrie ou en Irak, soit en Europe, comme le suggère d'ailleurs la lettre 
posthume laiss®e par lôun des terroristes de lôa®roport de Bruxelles (2016), Ibrahim El 
Bakraoui. Certains prévenus mettent par ailleurs sur la balance leur bref séjour en Syrie et la 
perspective d'une détention longue et perçue comme injustifiée, voire injuste. L'un d'entre 
eux d®clarera ¨ ce propos ¨ lôannonce des r®quisitions du procureur francais (demandant 10 
ans d'enfermement - soit la peine maximale - pour un séjour de 3 mois sur zone) : « Côest 
quoi le plus dangereux ? Trois mois passés en Syrie ou huit ans en détention ? ». Le même 
soufflait en off aux familles « Quôest-ce quôon pr®voit pour ceux qui restent plus de 3 mois en 
Syrie ? La guillotine ? ». Pour les prévenus qui sont encore ancrés dans leur engagement, ce 
sentiment dôinjustice tend ¨ renforcer leur positionnement de surcroit dans un environnement 
pénitentiaire où les « terroristes sont stigmatisés par les autorités et les autres détenus », 
dixit un avocat.  

Cette impuissance ressentie aussi bien par les prévenus que par les acteurs de la justice et 
des dispositifs de réinsertion, appelle la question des conditions de la prise en charge dans et 
hors milieu carcéral, plus encore depuis la multiplication des expérimentations carcérales. 
Ces questionnements portent notamment sur la visibilité partielle de la gestion de ce type de 
pr®venus en d®tention, et sur les difficult®s aujourdôhui ¨ penser l'issue et les effets de ces 
peines longues sur ces individus ne percevant souvent pas leur tort. Certains pays cherchent 
à construire des alternatives à la détention et aux mesures de sûreté qui sont notamment en 
France très majoritairement prononcées. Dans un contentieux terroriste ancré dans une 
r®alit® sociale et politique aussi singuli¯re que instable, le sens de la peine est dôautant plus 
crucial qu'il pose la question de la position de la société face à la violence terroriste et à une 
possible résilience

9
.  

                                                        
9
 Extrait : Jeanne Pawella et Antoine Mégie, Op.cit, 2017.  
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Aujourdôhui deux questions très concrètes se posent aux différents systèmes pénitentiaires 
europ®ens. Dôune part, quelle influence le r®gime carc®ral peut-il avoir sur lôenqu°te et la 
recherche de la v®rit®, et dôautre part comment organiser la gestion des prisonniers 
terroristes entre isolement, regroupement et risque dôendoctrinement.   Isabelle 
PANOU (Magistrat, Belgique) souligne ces deux problématiques : « on prend conscience 
que les conditions de d®tention ont des cons®quences sur lôinstruction elle-même. Ils sont 
dans un ®tat dô®nervement pas ¨ cause du dossier mais ¨ cause des conditions d®tention, il 
faut prendre 2 heures pour les calmer, et on en obtient plus rien. Lôimportance dôune audition 
est que les détenus aient des conditions améliorées aiderait la qualité des auditions. Les 
gens parlent au bout dôun certain nombre dôheures, au niveau des prisons belges on nôa pas 
conscience de ça, chacun regarde son m®tier, et ne tient pas compte que côest dans une 
logique globale. On essaie de suivre ce guide mais il y a toujours un problème car si nous 
voulons travailler en s®curit® avec d®tenus. Pour d® radicalisation, est ce quôil faut regrouper, 
isoler ? Côest un problème. (é) » 

A propos des dispositifs mis en îuvre par les autorit®s judiciaires europ®ennes, cette 
question des centres sp®cialis®s est devenue un enjeu dôaction publique pour de nombreux 
états européens. Selon Nadya RADKOVSKA, (Chef du département de la coopération 
international - ministère de la Justice, Bulgarie) : « côest une question que se posent tous 
les systèmes pénitentiaires en Europe. Je ne suis pas sûre de donner la bonne réponse, les 
détenus terroristes sont plus spécifiques du point de vue de leur motivation, notre tâche est 
de travailler avec eux pour les amener vers le changement dôattitude et mentalit®. Il est donc 
indispensable qu'outre la mise à l'écart temporaire des condamnés pour des faits en lien 
avec le djihadisme, nos sociétés réfléchissent au devenir de ces individus après l'exécution 
de toute ou partie de leur peine ». 
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3.1. La jurisprudence de la CEDH  

« La détention des auteurs d’infractions terroristes dans la jurisprudence de la 

Cour européenne des Droits de l’Homme  
Par Svetlana KOSTADINOVA-SCHALL juriste senior aux greffes de la CEDH, Bulgarie 

 

« La lutte contre le terrorisme trouve sa place dans la jurisprudence de la CEDH par le biais du principe 

selon lequel les Etats parties à la CEDH sont tenus de prendre des mesures raisonnables propres à 

protéger les personnes se trouvant sous leurs juridictions des atteintes à leur vie (articles 1 et 2 CEDH). Il 

sôagit dôune obligation positive de pr®vention et de protection ï un principe qui b®n®ficie dôune place 

indiscutable dans lôesprit de la Convention. Sa mise en oeuvre engage des actions de la part des Etats 

qui peuvent heurter des droits individuels des auteurs soupçonnés de préparer ou de réaliser des actes 

terroristes. Côest toute lô®preuve ¨ laquelle la Cour doit faire face ï ne pas nourrir un conflit quôon peut 

imaginer entre les droits de lôhomme et le besoin de défendre des valeurs de nos démocraties 

aujourdôhui. Elle se voit plut¹t investie de r®soudre, selon les cas qui se pr®sentent devant elle, un conflit 

interne aux droits de lôhomme. Nos d®mocraties doivent ¨ la fois prot®ger les personnes sous leur 

juridiction de la menace terroriste et respecter les droits essentiels des individus qui, en raison des 

soupçons qui pèsent sur eux, subiront des mesures de restrictions à leurs sécurité et libertés (O. de 

Schutter). 

 

La Cour parle souvent dôun juste équilibre à assurer : Arrêt Klass et autres c. Allemagne du 6 septembre 

1978 (®coutes t®l®phoniques) : Devant lôextension du terrorisme dans la soci®t® moderne, la Cour a d®j¨ 

reconnu la n®cessit®, inh®rente au syst¯me de la Convention, dôun juste ®quilibre entre la défense des 

institutions de la d®mocratie dans lôint®r°t commun et la sauvegarde des droits individuels. Lorsque cet 

®quilibre est ¨ rechercher la Cour tient compte de la marge dôappr®ciation des £tats pour d®cider de la 

nécessité de prendre des mesures restrictives aux droits et libertés, y compris celle qui relèvent de 

lôordre exceptionnel. 

 

I. La d®rogation en cas dô®tat dôurgence pr®vue par lôarticle 15 de la Convention 

 

Lôarticle 15 de la CEDH reconna´t aux gouvernements des £tats parties, dans des circonstances 

exceptionnelles, la faculté de déroger, de manière temporaire, limitée et contrôlée, à certains droits et 

libert®s garantis par la Convention. Lôutilisation de cette disposition est r®gie par les conditions de fond et 

de forme suivantes : 

 

- le droit de d®rogation ne peut °tre invoqu® quôen cas de guerre ou dôautre danger menaant la vie de la 

nation ; 

 

- un État ne peut prendre des mesures dérogeant aux obligations prévues par la Convention que dans la 

stricte mesure où la situation lôexige ; 

 

- les dérogations ne peuvent pas être en contradiction avec les autres obligations découlant du droit 

international ; 

 

- certains droits garantis par la Convention nôautorisent aucune d®rogation : ainsi, lôarticle 15 Ä 2 de la 

Convention interdit toute d®rogation au droit ¨ la vie, sauf pour les cas dôactes licites de guerre, ¨ 

lôinterdiction de la torture et des peines ou traitements inhumains ou d®gradants, ¨ lôinterdiction de 

lôesclavage et de la servitude et ¨ la r¯gle ç pas de peine sans loi » ; de même est interdite toute 
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d®rogation ¨ lôarticle 1er du Protocole no 6 ¨ la Convention qui porte abolition de la peine de mort en 

temps de paix, ¨ lôarticle 1er du Protocole no 13 ¨ la Convention relatif ¨ lôabolition de la peine de mort en 

toutes circonstances, ainsi quô¨ lôarticle 4 (droit ¨ ne pas °tre jug® ou puni deux fois) du Protocole no 7 ¨ 

la Convention ; 

 

- enfin, sur le plan formel, lô£tat qui exerce le droit de d®rogation est tenu ¨ une obligation dôinformation 

du Secrétaire général du Conseil de lôEurope ï il sôagit dôune information compl¯te quant aux mesures 

prises, les motifs qui les ont inspir®es, ainsi que la date ¨ laquelle ces mesures ont cess® dô°tre en 

vigueur. À cette date les dispositions de la Convention reçoivent de nouveau pleine application. 

 

II. Le contr¹le de la Cour sur les mesures antiterroristes dans le cadre dôune d®tention 

 

Lôinterdiction de la torture des peines ou traitements inhumains ou d®gradants (article 3 CEDH ï droit 

absolu, non susceptible de dérogation) 

 

Pour la Cour, même dans les circonstances les plus difficiles, telle la lutte contre le terrorisme, la 

Convention prohibe la torture et les peines inhumains ou d®gradants. Ce principe est absolu et sôapplique 

alors que le requ®rant, coupable dôactes de n®gation des droits de lôHomme vient ¨ demander protection 

dôun texte qui les consacre (Ramirez Sanchez c. France [GC], no 59450/00, CEDH 2006-IX). 

Domaine dôapplication de lôarticle 3. Le domaine dôapplication de lôarticle 3 est large et couvre les 

violences pouvant °tre exerc®es par les autorit®s polici¯res pendant lôarrestation ou les interrogatoires, la 

durée et les conditions de la détention, la nature des peines applicables. Pour tomber sous le coup de 

lôarticle 3, un mauvais traitement doit atteindre un certain seuil de gravit®. La souffrance ou lôhumiliation 

doivent en tout cas aller au-delà de celles que comporte inévitablement une forme donnée de traitement 

ou de peine légitimes. 

 

Lôappr®ciation du seuil de gravit® est par essence relative et d®pend des donn®es de lôesp¯ce, 

notamment de la dur®e du traitement et de ses effets physiques ou mentaux. Dans lôaffaire Irlande c. 

Royaume-Uni, les techniques dôinterrogatoires utilis®es (station debout contre un mur, en 

capuchonnement, assujettissement au bruit, privation de sommeil, de nourriture et de boisson) 

appliqu®es aux personnes se trouvant en d®tention pr®ventive pour des actes de terrorisme lôont ®t® en 

violation de la Convention car, « employées cumulativement, avec préméditation et durant de longues 

heures, les cinq techniques ont causé à ceux qui les subissaient sinon de véritables lésions, du moins de 

vives souffrances physiques et morales; elles ont entraîné de surcroît chez eux des troubles psychiques 

aigus en cours dôinterrogatoire. Partant, elles sôanalysaient en un traitement inhumain au sens de lôarticle 

3. Elles revêtaient en outre un caractère dégradant car elles étaient de nature à créer en eux des 

sentiments de peur, dôangoisse et dôinf®riorit® propres ¨ les humilier, ¨ les avilir et ¨ briser 

®ventuellement leur r®sistance physique ou morale è. Le fait dôavoir suspendu le requ®rant souponn® 

dôaider et soutenir les terroristes du PKK, nu, par les bras, mais li®es dans le dos (pendaison 

palestinienne) avait une nature tellement grave et cruelle que lôon ne pouvait que le qualifier de torture au 

sens de lôarticle 3 (Aksoy c. Turquie, 18 d®cembre 1996, Recueil des arr°ts et d®cisions 1996-VI). 

 

Dans lôaffaire Fr®rot c. France, le requ®rant, ancien membre de lôorganisation ç Action directe è, 

mouvement arm® dôextr°me gauche, qui a ®t® condamn® en 1995 ¨ une peine de trente ans de r®clusion 

criminelle, notamment pour terrorisme, se plaignait des fouilles int®grales quôil subissait en prison. La 

Cour a conclu ¨ la violation de lôarticle 3, observant notamment que le sentiment dôarbitraire, celui 

dôinf®riorit® et lôangoisse qui y sont souvent associ®s, et celui dôune profonde atteinte ¨ la dignit® que 

provoque indubitablement lôobligation de se d®shabiller devant autrui et de se soumettre ¨ une inspection 

anale visuelle, en plus des autres mesures intrusives dans lôintimit® que comportent les fouilles 
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int®grales, caract®risent un degr® dôhumiliation d®passant celui que comporte in®vitablement la fouille 

corporelle des d®tenus. De surcro´t, lôhumiliation ressentie par le requérant a été accentuée par le fait 

que ses refus de se plier ¨ ces mesures lui ont valu, ¨ plusieurs reprises, dô°tre plac® en cellule 

disciplinaire. 

 

La Cour a ®galement conclu dans cette affaire ¨ la violation de lôarticle 8 (droit au respect de la 

correspondance) de la Convention, sôagissant du refus sur base dôune circulaire minist®rielle de 

transmettre une lettre dôun d®tenu ¨ un autre, ainsi quô¨ la violation de lôarticle 13, en raison de lôabsence 

de recours en droit interne permettant ¨ un d®tenu de contester un refus dôacheminer son courrier. 

 

Dans son appréciation, la Cour tient aussi compte de la personnalité ou de la particulière dangerosité du 

requérant afin de caractériser une peine un traitement cruel ou dégradant. Les autorités peuvent imposer 

aux détenus pour activités terroristes des restrictions légitimes, mais celles-ci doivent être strictement 

n®cessaires pour prot®ger la soci®t® contre la violence. Dans lôaffaire ¥calan c.Turquie, ç les conditions 

générales de la d®tention du requ®rant, chef dôun mouvement arm® s®paratiste de grande ampleur ayant 

entra´n® un maintien ¨ lôisolement de mani¯re prolong®e nôavaient pas atteint le seuil minimum de gravit® 

requis pour constituer un traitement inhumain ou dégradant au sens de lôarticle 3 è, les effets ¨ long 

terme de lôisolement social relatif impos® au requ®rant devant °tre att®nu®s par son acc¯s aux m°mes 

commodités que les autres détenus dans les prisons de haute sécurité en Turquie, notamment à la 

télévision et aux communications téléphoniques avec sa famille. 

 

Dans Ramirez Sanchez c. France, compte tenu des conditions matérielles de sa détention, de son 

isolement « relatif », de la volonté des autorités de le placer dans des conditions de détention normales 

et de sa personnalit® et de sa dangerosit®, les conditions de d®tention du requ®rant nôont pas atteint le 

seuil minimum de gravit® n®cessaire pour constituer un traitement inhumain au sens de lôarticle 3 de la 

Convention. Se disant préoccupée, malgré les circonstances sp®cifiques de lôaffaire, par la dur®e 

particuli¯rement longue du placement du requ®rant au r®gime p®nitentiaire de lôisolement [soit huit ans], 

elle a pris bonne note du fait que, depuis le 5 janvier 2006, il b®n®ficie dôun r®gime normal de d®tention 

[...], lequel, aux yeux de la Cour, ne devrait normalement plus °tre remis en cause ¨ lôavenir. N®anmoins, 

compte tenu de lôensemble de ce qui pr®c¯de, elle a consid®r® quôil nôy a pas eu violation de lôarticle 3 de 

la Convention. 

 

De m°me, dans lôaffaire A. c. Royaume-Uni48, la situation subie par les requérants du fait de leur 

d®tention dans le cadre dôun r®gime de haute s®curit® en vertu dôun dispositif l®gal antiterroriste nôavait 

pas atteint le seuil de gravité élevé à partir duquel un traitement pouvait passer pour inhumain ou 

d®gradant d¯s lors quôils nô®taient pas priv®s de tout espoir dô®largissement et que les mesures 

auxquelles ils ®taient soumis ne sôapparentaient pas ¨ une peine perp®tuelle ou incompressible m°me 

sôils se trouvaient en d®tention sans savoir ¨ quel moment ils seraient rel©ch®s ou sôils seraient lib®r®s. 

 

III - Remises secrètes 

 

La Cour européenne interdit les opérations de « remises » secrètes qui se réalisent en dehors du 

syst¯me juridique ordinaire et qui impliquent lôenl¯vement, la détention sans jugement, la disparition, les 

prisons secrètes avec un risque réel de torture ou de traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

 

El-Masri c. ç Lôex-République yougoslave de Macédoine », 13 décembre 2012 GC. 

 

Dans cette affaire, un ressortissant allemand dôorigine libanaise all®guait avoir ®t® victime dôune 

op®ration de ç remise è secr¯te au cours de laquelle il aurait ®t® arr°t®, mis ¨ lôisolement, interrog®, 
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maltraité dans un hôtel de Skopje pendant 23 jours, puis remis à des agents de la CIA (Central 

Intelligence Agency) des États-Unis qui lôauraient conduit dans un centre de d®tention secret en 

Afghanistan, o½ il aurait subi dôautres mauvais traitements pendant plus de quatre mois. 

 

La Cour a estimé que le récit du requérant était établi au-delà de tout doute raisonnable et a estimé que 

ç Lôex-République yougoslave de Macédoine » devait être tenue pour responsable des actes de torture 

et des mauvais traitement subis par lôint®ress® dans le pays lui-même et après son transfert aux autorités 

am®ricaines dans le cadre dôune ç remise è extrajudiciaire. 

 

La Cour a conclu ¨ la violation de lôarticle 3, en raison des traitements inhumains et d®gradants inflig®s 

au requ®rant pendant sa d®tention ¨ lôh¹tel ¨ Skopje et ¨ lôa®roport de Skopje, qui doivent être qualifiés 

de torture, et en raison de la remise du requ®rant aux autorit®s am®ricaines, qui lôa expos® ¨ un risque 

de subir dôautres traitements contraires ¨ lôarticle 3. La Cour a ®galement conclu ¨ la violation de lôarticle 

3, en raison du défaut dôenqu°te effective de la part de ç Lôex-République yougoslave de Macédoine » 

sur les allégations de mauvais traitements formulées par le requérant. La Cour a en outre conclu à la 

violation de lôarticle 5 (droit ¨ la libert® et ¨ la s¾ret®) de la Convention, en raison de la détention du 

requérant pendant 23 jours dans un hôtel de Skopje et de la captivité ultérieure du requérant en 

Afghanistan, ainsi quôen raison du d®faut dôenqu°te effective sur les all®gations de d®tention arbitraire 

formulées par le requ®rant. Enfin, la Cour a conclu ¨ la violation de lôarticle 8 (droit au respect de la vie 

priv®e et familiale) et ¨ la violation de lôarticle 13 (droit ¨ un recours effectif) de la Convention. 

 

Nasr et Ghali c. Italie, 23 février 2016 : Cette affaire concernait un cas de « transfèrement extrajudiciaire 

è (ou remise secr¯te), ¨ savoir lôenl¯vement par des agents de la CIA, avec la collaboration de 

ressortissants italiens, de lôimam ®gyptien Abou Omar ainsi que son transfert en £gypte puis sa d®tention 

au secret pendant plusieurs mois. Lôint®ress® se plaignait en particulier de son enl¯vement r®alis® avec 

la participation des autorités italiennes, des mauvais traitements subis lors de son transfert et en 

d®tention, de lôimpunit® dont avaient b®n®fici® les personnes responsables en raison de lôapplication du 

secret dô£tat et de la non-ex®cution des peines prononc®es ¨ lôencontre des ressortissants am®ricains 

condamn®s, en raison du refus des autorit®s italiennes de demander leur extradition. Enfin, lôint®ressé et 

sa femme ï la seconde requérante ï se plaignaient ®galement dôune violation de leur droit au respect de 

la vie priv®e et familiale, lôenl¯vement et la d®tention du premier requ®rant ayant eu pour cons®quence 

leur séparation forcée pendant plus de cinq ans. 

 

La Cour a conclu, dans le chef du premier requ®rant, ¨ la violation de lôarticle 3, ¨ la violation de lôarticle 

5, ¨ la violation de lôarticle 8 (droit au respect de la vie priv®e et familiale) et ¨ la violation de lôarticle 13 

(droit à un recours effectif) combiné avec les articles 3, 5 et 8 de la Convention et, dans le chef de la 

seconde requ®rante, ¨ la violation de lôarticle 3 (interdiction des traitements inhumains ou d®gradants), 

de lôarticle 8 et de lôarticle 13 (droit ¨ un recours effectif) combiné avec les articles 3 et 8 de la 

Convention. Eu égard à tous les éléments du dossier, la Cour a notamment tenu pour établi que les 

autorit®s italiennes savaient que le requ®rant ®tait victime dôune op®ration de remise extraordinaire qui 

avait débuté par son enl¯vement en Italie et sô®tait poursuivie par son transfert hors du territoire italien. 

En lôesp¯ce, elle a jug® que le principe l®gitime du ç secret dôEtat è avait de toute ®vidence ®t® appliqu® 

par le pouvoir ex®cutif italien afin dôemp°cher les responsables en lôaffaire de r®pondre de leurs actes. 

Lôenqu°te et le proc¯s nôavaient pu d®boucher sur la punition des responsables si bien quôen fin de 

compte, il y avait eu impunit®. (é) 

 

IV - Droit à la vie privée et familiale 

 

Lôarticle 8 pose le principe du droit au respect à la vie privée et familiale, au domicile et à la 
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correspondance que les autorités nationales doivent assurer pour chaque citoyen, quels que soient ses 

agissements. Une ing®rence des autorit®s dans lôexercice de ce droit ne peut °tre tolérée que si elle est 

prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à la prévention des troubles. Les mesures prises 

par les £tats pour lutter contre le terrorisme doivent tenir compte de ce principe et faire lôobjet dôun 

contrôle approprié. (é) 

 

La notion de vie priv®e englobe les renseignements concernant lôidentit® dôun individu ainsi que les 

informations sur la vie privée de la personne. Afin de renforcer la lutte contre le terrorisme, les Etats ont 

étendu les procédures de surveillance impliquant la collecte et le traitement des données personnelles 

qui sont considérés comme une immixtion dans la vie privée des personnes. 

 

Dans lôaffaire Klass c. Allemagne, la Cour admet que la mise en place de dispositions l®gislatives 

accordant des pouvoirs de surveillance secrète devant une situation exceptionnelle est nécessaire dans 

une soci®t® d®mocratique ¨ la s®curit® nationale et/ou ¨ la d®fense de lôordre et ¨ la pr®vention des 

infractions p®nales ; mais elle exige des garanties afin dô®viter des abus99. 

 

Cour EDH, 6 sep. 1978, Klass et autres c. Allemagne, op. cit. 

 

Cour EDH, 26 mars 1987, Leander c. Suède, n° 9248/81. 

 

Cour EDH, 4 mai 2000, Rotaru c. Roumanie, n° 28341/95. 

 

Cour EDH, 28 août 1984, Malone c. Royaume-Uni, n° 8691/79 ; Cour EDH, 24 avr. 1990, Kruslin c. 

France, n° 11801/85 et Huvig c. France, n° 11105/84. 

 

103CEDH, 4 déc. 2008, S. et Marper c. Royaume-Uni, n° 30562/04 et 30566/04, § 112. 

 

Cour EDH, 12 janv. 2010, Gillan et Quinton c. Royaume-Uni, n° 4158/05. 

 

En ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel, les juges strasbourgeois 

consid¯rent que lôarticle 8 offre une protection vis-à-vis du traitement des données à caractère personnel. 

Le fait de m®moriser des donn®es relatives ¨ la vie priv®e dôun individu constitue une ingérence au sens 

de lôarticle 8 et les donn®es de nature publique peuvent relever de la vie priv®e lorsquôelles sont 

m®moris®es dôune mani¯re syst®matique, recueillies et m®moris®es dans des fichiers tenus par les 

pouvoirs publics. Des dérogations peuvent toutefois être admises en faveur des services de 

renseignements chargés de lutter contre le terrorisme. Il faut cependant que ces dérogations soient 

encadrées par la loi et protégées par des garanties procédurales permettant de prévenir un abus de la 

part des autorit®s et dô®viter lô®tablissement des profils discriminatoires. ç La protection offerte par 

lôarticle 8 serait affaiblie de mani¯re inacceptable si lôusage des techniques scientifiques modernes dans 

le système de la justice pénale était autoris® ¨ nôimporte quel prix et sans une mise en balance attentive 

des avantages pouvant r®sulter dôun large recours ¨ ces techniques, dôune part, et des int®r°ts essentiels 

sôattachant ¨ la protection de la vie priv®e, dôautre part è. 

 

Afin de faciliter la pr®vention dôactes terroristes, diverses l®gislations donnent aux autorit®s polici¯res le 

pouvoir dôarr°ter et de fouiller des personnes dans les lieux consid®r®s comme des zones ¨ risque dans 

lesquels peuvent être commis des actes terroristes. Pour la Cour, ç lôusage des pouvoirs de coercition 

conf®r®s par la l®gislation pour exiger dôun individu quôil se soumette ¨ une fouille sur sa personne, ses 

vêtements et ses effets personnels constituent une claire ingérence au sein du droit au respect de la vie 

privée », renforcée par le caractère public de la fouille. De telles fouilles doivent être autorisées par la loi 
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dans le cadre des luttes antiterroristes et limitées dans le temps. Elles doivent être encadrées par une 

autorit® judiciaire afin dô®viter des abus. Toutefois, lorsquôun contr¹le judiciaire ne peut °tre effectu®, il 

est possible de mettre en place dôautres m®canismes de contr¹le, telle lôautorisation du procureur qui 

nôest pas une autorit® judiciaire au sens de la convention. 

 

Le droit à la vie familiale inclut le droit au maintien des liens familiaux qui peut toutefois subir des 

restrictions pour des raisons de s®curit® et dôordre publics et de pr®vention des infractions. Dans lôaffaire 

¥calan c. Turquie, la Cour rappelle quôen cas de d®tention, lôadministration p®nitentiaire doit aider le 

détenu à maintenir un contact avec sa famille proche.  

En lôesp¯ce, en raison de sa condamnation ¨ lôemprisonnement ¨ perp®tuit® dans une prison de haute 

sécurité et du régime spécial qui lui était appliqué, le requérant, fondateur du PKK, a subi une limitation 

du nombre de visites de sa famille en vertu dôune loi turque visant ¨ minimiser le risque que les 

condamn®s ne maintiennent des contacts avec leur milieu dôorigine. La Cour a jug® que les restrictions 

au droit du requ®rant au respect de sa vie priv®e et familiale ®taient n®cessaires et nôont pas exc®d® ce 

qui, dans une soci®t® d®mocratique, est n®cessaire ¨ la d®fense de lôordre et de la s¾ret® publics et ¨ la 

prévention des infractions pénales. La Cour note que les autorités pénitentiaires ont cherché à aider le 

requérant à maintenir ses contacts avec sa famille en aménageant le régime de visites dont la fréquence 

a augmenté et qui ont cessé de se dérouler dans un parloir comportant un dispositif de séparation. 

 

Le droit à la vie privée et familiale peut avoir une interprétation large et concerner le droit pour les 

proches du d®funt de lui donner une s®pulture. Dans lôaffaire Sabanchiyevac. Russie, les requ®rants se 

plaignaient du fait que les autorités avaient refusé de leur restituer les dépouilles de leurs proches, 

dirigeants séparatistes tchétchènes, en se fondant sur la législation applicable au terrorisme : « en 

rejetant automatiquement les demandes de restitution des corps de leurs proches formulées par les 

familles concern®es, les autorit®s russes nôavaient pas m®nag® un juste ®quilibre entre, dôune part, les 

buts l®gitimes que constituent la pr®vention des troubles ¨ lôordre publique qui auraient pu survenir lors 

des obsèques des défunts ainsi que le respect des sentiments des proches des victimes du terrorisme et, 

dôautre part, le droit des requ®rants de rendre ¨ leurs d®funts un dernier hommage en assistant ¨ leurs 

funérailles ou en se recueillant devant leur tombe. Faute pour les autorit®s dôavoir proc®d® ¨ un examen 

individuel des demandes des requérants, leur décision semblait avoir eu pour effet principal de punir ces 

derniers en leur imputant la responsabilité des actes terroristes commis par leurs proches décédés ». 

Dans lôarr°t Arkhestovc. Russie, le fait dôavoir proc®der ¨ huis-clos à la crémation des dépouilles 

mortelles dôinsurg®s terroristes tu®s durant leur offensive a ®t® jug®e contraire aux volont®s et aux rites 

musulmans des familles, alors que des honneurs religieux ou des cérémonies susceptibles de causer un 

trouble public nô®taient pas pr®vus. 

 

Le droit à la correspondance  

 

Le droit au respect à la vie privée implique le droit à la correspondance.  

Le refus de transmettre une lettre dôun d®tenu ¨ un autre sur le fondement dôune circulaire minist®rielle 

porte atteinte ¨ lôarticle 8.Toutefois, dans lôaffaire ¥calan c. Turquie, la Cour, tenant compte de la crainte 

légitime du gouvernement turc que le requérant, considéré comme un délinquant dangereux, puisse 

utiliser les communications avec lôext®rieur pour contacter des membres du PKK, a consid®r® que les 

restrictions au droit au respect de la vie priv®e et familiale de ce dernier nôavaient pas exc®d® ce qui était 

n®cessaire ¨ la d®fense de lôordre public et ¨ la pr®vention des infractions p®nales. ». 
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3.2. Les expériences des unités dédiées en France  
 

Dans le cadre de sa mission Adeline HAZAN (magistrat et contrôleur général des lieux 
de privation de liberté (CGPL) a dirigé plusieurs enquêtes sur les dispositifs des unités 
dédiées (UD) pour les personnes engagés dans des procédures terroristes

10
. Ce principe de 

réunir des détenus a été expérimenté en France à partir de 2014, puis adopté comme un 
programme national en 2015, avant dô°tre abandonn® quelques mois plus tard.  

 

Le modèle des unités dédiées : « Définie par la loi du 30 octobre 2007 modifiée, la mission 
du Contrôleur général des lieux de privation de liberté, (à développer) autorité administrative 
indépendante, est de veiller au respect des droits fondamentaux des personnes privées de 
libert®. Côest ¨ ce titre quôil a ®t® d®cid® dôexaminer les mesures nouvelles mises en place 
par lôadministration p®nitentiaire dans le cadre du plan de lutte contre le terrorisme annoncé 
le 21 janvier 2015 par le Premier ministre, et principalement le principe de la création de cinq 
unités dédiées et du regroupement de personnes détenues à raison de leur radicalisation 
islamiste. (é) A lôautomne 2014, une exp®rience de regroupement de personnes d®tenues 
islamistes avait ®t® organis®e ¨ la maison dôarr°t de Fresnes, ¨ lôinitiative de son directeur, 
qui entendait par cette mesure enrayer les manoeuvres prosélytes de personnes 
radicalisées, dont lôinfluence grandissante perturbait la d®tention. Cette mise ¨ lô®cart ne 
concernait que les personnes prévenues ou condamnées pour des faits de terrorisme en lien 
avec une pratique radicale de lôislam. La garde des sceaux, dont les services nôavaient pas 
®t® consult®s, sô®tait d®clar®e ç tr¯s r®serv®e è sur cette exp®rience, et lôinspection des 
services pénitentiaires avait rendu un rapport très critique sur sa mise en îuvre ». 

 

Le rôle des attentats dans le choix du dispositif des unités dédiées : « Pourtant, un 
contexte dramatique allait modifier lôapproche de la question. En effet, le choc des attentats 
de janvier 2015 a conduit les autorit®s ¨ d®cider de prendre des mesures dans lôurgence. Il 
est vite apparu que le parcours pénal de certains auteurs, le rôle de la prison dans leur 
radicalisation, le fait que des personnes impliquées dans des actes de terrorisme aient pu 
sô°tre rencontr®es alors quôelles ®taient d®tenues pour des faits de droit commun et soient 
restées en contact à leur sortie de prison, a suscité un émoi profond auquel les pouvoirs 
publics ont alors décidé de répondre, en reprenant pour partie le schéma des unités dédiées 
expérimentales, bien quôil ait jusque-là été observé avec beaucoup de réserves. Ainsi, la 
création de cinq quartiers dédiés étaient-elle annoncée comme une « duplication » de 
lôexp®rience (é). Ces unit®s assureraient pour certaines lô®valuation des personnes 
d®tenues et/ou leur prise en charge. Des appels dôoffre ®taient lanc®s pour poursuivre des ç 
recherches-actions » (en centrale, en milieu ouvert et chez les mineurs) ; des aumôniers 
musulmans devaient °tre recrut®s ; des modules dô®ducation civique et dôhistoire des 
religions et des modules sur la citoyenneté et la laïcité devaient être mis en place. Des grilles 
de détection de la radicalisation devaient être renouvelées ». 

 

La difficile mise en œuvre au sein des centres pénitentiaires : « Au cours des entretiens 
avec les différentes catégories de personnels intervenant en détention dans les 
établissements visit®s, un d®sarroi profond sôest r®guli¯rement exprim®. Les interlocuteurs du 
CGLPL ont expliqu® que la question de la radicalisation nô®tait pas pour eux une d®couverte, 

                                                        
10

 Rapport du CGPL: ñLa prise en charge de la radicalisation islamiste en milieu carc®ralò, 11 juin 2015. 
Disponible ¨ lôadresse : http://www.cglpl.fr/wp-content/uploads/2015/06/rapport-radicalisation_final.pdf 
Rapport du CGPL: ñRadicalisation islamiste en milieu carcéral  - Lôouverture des unit®s d®di®es », 7 juin 
2016. Disponible ¨ lôadresse : http://www.cglpl.fr/wp-content/uploads/2016/07/Rapport-
radicalisation_unités-dédiées_2016_DEF.pdf T  
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quôauraient raviv®e les attentats. Depuis des ann®es, ont-ils expliqué, ils tiraient la sonnette 
dôalarme, mais nô®taient pas ®cout®s. (é). Nombre de personnes rencontrées déploraient 
une tentative de renvoyer la responsabilité des failles du système de repérage à une 
institution aux moyens faibles, débordée par une surpopulation galopante ». 

 

Le principe du regroupement remis en cause : « Dans sa conclusion, le CGLPL, bien 
conscient que les expériences étrangères ne permettent nullement de définir une approche 
mod®lisable, comme le montrent dôailleurs les changements de pied r®p®t®s souvent opérés 
au gr® de lôactualit®, et tout en comprenant parfaitement la difficult® de la t©che, a regrett® 
que la France ait tardé à prendre en compte la question de la radicalisation islamiste en 
détention. Il a critiqué le fait que le placement dans des unités dédiées, décidé de façon 
discrétionnaire par la direction des ®tablissements concern®s, ne soit susceptible dôaucune 
des voies de recours habituelles, alors quôil pr®sente le risque de restreindre les droits 
fondamentaux des personnes détenues et de détériorer leurs conditions de détention. En 
effet, selon lôanalyse du CGLPL, aucune disposition l®gale existante ne correspond au statut 
dôune personne d®tenue dans un quartier d®di®, dont le r®gime ne sôapparente ni tout ¨ fait ¨ 
la détention ordinaire ni ¨ la mise ¨ lôisolement. Lôabsence dôinformation -à ce stade- sur les 
modalit®s dôencadrement et de pr®cisions sur le r®gime de d®tention laisse plut¹t craindre un 
glissement vers une forme dôisolement qui ne dit pas son nom. Côest pourquoi le CGLPL a 
consid®r® quôil ne pouvait °tre favorable au regroupement tel quôil a ®t® pr®sent® par les 
autorités ». 

 

Le développement d’un contentieux pénitentiaire : « Alors que les critiques sur lôabsence 
de cadre légal donné au placement en unité dédiée avaient été rejetées par les responsables 
de lôadministration p®nitentiaire, le CGLPL notait avec satisfaction que la loi du 3 juin 2016 
dans son article 726-2 du code de proc®dure p®nale pr®voyait que la mesure dôaffectation 
pouvait d®sormais faire lôobjet dôun recours devant le juge administratif. 

Le CGLPL regrettait que la qualification terroriste reste le crit¯re unique dôaffectation, m°me 
si lôentr®e par une ç deuxi¯me voie è, pour les personnes des personnes incarc®r®es pour 
dôautres faits ®tait en th®orie, mais en théorie seulement, était envisagée. Le régime 
particulier de d®tention organis® dans les UD entra´nait des effets pervers. Ainsi, lôacc¯s au 
travail, à la formation professionnelle étaient rendus pratiquement impossible. En 
contradiction avec les objectifs affich®s, lô®tanch®it® des UD des autres quartiers nô®tait pas 
du tout assurée. (é) Au sein même des UD -plusieurs témoignages de personnes détenues 
en font état- la coexistence entre djihadistes appartenant à des factions rivales créée des 
tensions potentiellement extrêmement dangereuses. Il a paru paradoxal aux contrôleurs- et 
ceci a été relevé par plusieurs interlocuteurs- que lôadministration rassemble des personnes 
que la justice poursuit pour association de malfaiteurs.  

Le CGLPL a été saisi à plusieurs reprises par les avocats de leurs clients détenus en UD. 
Au-delà des conditions de détention proprement dites, ils insistent sur les conséquences 
n®gatives que cela entra´ne dans lôesprit des magistrats, pour qui le fait dô°tre affect® en UD 
peut constituer un indice de dangerosité supplémentaire. Le CGLPL a considéré ces 
observations comme légitimes ». 

 

La question de la vidéosurveillance ; le cas de Salah Abdesslam - « Salah Abdesslam, 
un des auteurs présumés des attentats de Paris et Seine st Denis du 13 novembre 2015 a 
été interpellé et placé en détention provisoire, en attendant son procès. (é) Or à ce moment 
ïl¨, aucune disposition l®gislative g®n®rale ne r®glementait lôusage de la vid®osurveillance 
en détention dans les lieux non collectifs, notamment dans les cellules des personnes 
détenues. 
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Seul un arrêté du 23 décembre 2014 prévoyait un système de vidéo protection dans les 
cellules de protection d'urgence, dans lesquelles sont affectées les personnes placées sous 
main de justice dont lô®tat apparaît incompatible avec leur placement ou leur maintien en 
cellule ordinaire en raison dôun risque de passage ¨ lôacte suicidaire imminent ou lors dôune 
crise aig¿e. La dur®e de lôenregistrement ®tait limit®e ¨ 24 heures cons®cutives. (é) Mais 
dans la loi du 21 juillet qui a prolong® lô®tat dôurgence apr¯s lôattentat de Nice du 14 juillet, a 
®t® ajout® un article qui autorise la mise en place dôune telle mesure ç dans les cas o½ le 
suicide ou lô®vasion du d®tenu pourraient avoir une incidence importante sur lôordre public, 
compte-tenu des circonstances particuli¯res ¨ lôorigine de lôincarc®ration et de leur impact sur 
lôopinion publique. Cette mesure est désormais légale mais à mon sens choquante : tout 
dôabord on voit bien quôelle a ®t® prise pour une personne particulière ; mais son critère 
/incidence sur lôordre public pose problème ! Par ailleurs le crit¯re permettra de lôappliquer ¨ 
dôautres affaires, cf. p®dophilie, ou lôopinion publique est impact®e ; par ailleurs, 
contrairement ¨ ce quôa affirm® le Conseil dôEtat dans sa d®cision du 28 juillet 2016, ce 
dispositif m®connait totalement le droit ¨ lôintimit® des personnes d®tenues, dôautant que 
cette mesure risque de perdurer pendant toute la période avant jugement de cette affaire, 
càd probablement plusieurs ann®es. (é) En outre, côest un dispositif qui loin de prot®ger la 
personne risque dôaccro´tre le risque suicidaire au vu de lôatteinte importante ¨ la vie priv®e 
de la personne (suppression de toute intimité) ». 

 

3.3. Le régime des peines ï lôexp®rience française 
 

Lors dôun proc¯s en France, voyant se pr®senter trois revenants aux d®clarations ambigu±s 
sur leurs s®jours, le pr®sident en guise dôintroduction ¨ son prononc® de jugement d®clare : 
« Une dimension très importante de ces jugements, côest lôavenir... surtout dans le contexte 
des attentats»

11
. Cette question de lôavenir et du devenir des condamn®s est d®terminante, 

en ceci qu'elle pose en creux la problématique classique de la dangerosité et de la récidive, 
qui prennent dans les affaires de terrorisme une dimension sociale et politique singulière. Un 
autre magistrat rappellera d'ailleurs lors d'un entretien l'absence de droit à l'erreur dans ce 
type d'affaires

12
.  

Cette évaluation de la dangerosité est intimement liée à la question des indicateurs du 
désengagement, qui reste un vaste chantier de l'étude de la radicalisation. Si certaines 
enquêtes ont conçu des modèles processuels et configurationnels des processus de 
désengagement des organisations radicales

13
, ces modèles ne comportent jamais de 

méthodologie d'évaluation de la sortie comportementale ou idéologique de la radicalisation à 
l'échelle de l'individu. Seule Kate Barrelle

14
 se risque à quelques éléments d'évaluation du 

désengagement "psychologique" à l'appui d'enquêtes sur des extrémistes ethno-nationalistes 
et islamistes. Elle pose ainsi la désillusion (discordance entre l'idéal et la réalité du groupe 
fréquenté, ou encore les discordes internes à l'organisation), ou un possible burn out comme 
premiers pas vers un désengagement mental. D'autres chercheurs distinguent "sortie de la 
radicalisation" (abandon des valeurs et des attitudes) de la "sortie de l'engagement" 
(changements comportementaux, défection des groupes militants ou politico-religieux, par 
exemple)

15
. De tels débats nous renvoient directement à la question mise en avant par 

                                                        
11

 Audience février 2017. 
12

 Entretien magistrat, octobre 2016. 
13
Olivier Fillieule, ç Le d®sengagement dôorganisations radicales. Approche par les processus et les 

configurations », Lien social et Politiques, n° 68, 2012, p. 37-59. 
14

 Barelle K., « Pro-integration: disengagement from and life after extremism », Behavioral Sciences of 
Terrorism and Political Aggression, vol. 7, n° 2, mai 2015. 
15

 Bjørgo T., Horgan, J., Leaving Terrorism Behind: Individual and collective disengagement, 
New York, Routledge, 2009. Sommier I., « Engagement radical, désengagement et déradicalisation. 
Continuum et lignes de fracture », Lien social et Politiques, n° 68, 2012, p. 15-35. Selon Isabelle 
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Michel Foucault de la construction des « savoir-pouvoirs » dans les pratiques pénales. Les 
nombreux clivages, ®volutions et sp®cialisations qui existent aujourdôhui dans le champ des 
études psychiatriques et psychologique sur les phénomènes de radicalisation sont sur ces 
points révélateurs.  

Durant les procès, les éléments qui concernent la récidive, mais également la question de 
lôintentionnalit® ou des motivations de l'engagement sont au cîur des d®bats contradictoires, 
Ainsi concernant lôaffaire des trois jeunes filles, le repr®sentant du parquet expliquera dans 
son réquisitoire : « La question qui se pose et que vous avez posé Madame la Présidente, 
côest celle de la r®cidive é doit-on avoir peur ? (é) pas de casier judiciaire, comment peut-
on juger lô®volution de son positionnement ? Elle reconnait une ®volution d¯s lôarrestation son 
arrestation, mais cette version nôest pas tenable é nous avons les ®l®ments vid®os et les 
écoutes qui montrent le maintien du lien avec son amie en Syrie. Lors de son interpellation il 
nôy a pas le d®but dôun changement. Y- a-t ôil un changement depuis la prison ? Vous devez 
interroger la sincérité »

16
. Dans ces conditions, lôattitude ¨ lôaudience et les rapports 

pénitentiaires occupent une place essentielle. La capacité des prévenus à expliquer les faits, 
leurs engagements et surtout à montrer une certaine distanciation avec leur engagement est 
déterminante : « comme on lôa vu durant lôaudience, il persiste dans ce discours encore 
aujourdôhuié côest ce qui fait le plus peur ! »

17
. Pour une jeune femme incarcérée 

immédiatement à son retour de Syrie à une époque où peu de femmes sont judiciarisées de 
la sorte, son attitude de repentance lors de lôaudience et sa volont® de montrer la fin de sa 
radicalité, «  je me maquille maintenant, je ne prie plus et je ne porte plus le voileé »

18
, sera 

soulign®e par le parquet comme une preuve de sa distanciation. Dôailleurs dans la motivation 
de jugement ces éléments de distanciation seront repris par la formation du jugement comme 
un des éléments justifiant une peine de 4 ans dont 1 avec sursis, la jeune femme ayant déjà 
fait deux ans de détention provisoire.   

Depuis 2015, outre des quantum de plus en plus long, les condamnations pour terrorisme 
sont accompagnés de manière très majoritaire de périodes de sûreté des 2/3, ce qui conduit 
dôailleurs certains avocats ¨ se focaliser sur cette dur®e de s¾ret® ç  Je vous demanderai de 
ne pas répondre aux réquisitoire du ministère public qui comme toujours demande une peine 
des 2/3 ! Cette automaticit® est vraiment probl®matique car on le sait tousé il nôy a plus 
dôam®nagement de peine pour les personnes inculp®s de terrorisme. Ça ne sert à rien à part 
à rendre toujours plus difficile toute possibilité de réinsertion »

19
. Dans une autre affaire, la 

motivation de jugement soulignera par exemple : «  La peine de deux ans d'emprisonnement 
ferme était aménageable en théorie mais d'une part le Tribunal ne dispose pas d'éléments 
probants quant à son insertion, d'autre part il importe d'éviter toute forme de réitération ». 

 

Ce jugement de la dangerosité est au centre de la loi française du 3 juin 2017 qui crée, selon 
Vincent LE GAUDU (juge d’application des peines anti-terroriste, France), « un régime 
dérogatoires et spécifique » pour le contentieux terroriste avec pour objectif affiché la volonté 
de renforcer les conditions permettant lôobtention dôune lib®ration conditionnelle. Ainsi, ce 
droit « ne peut être accordé que par le tribunal de l'application des peines et après avis d'une 
commission chargée de procéder à une évaluation pluridisciplinaire de la dangerosité de la 
personne condamnée. Le tribunal de l'application des peines peut s'opposer à la libération 
conditionnelle si celle-ci est susceptible de causer un trouble grave à l'ordre public »

20
. 

                                                                                                                                                                                    
Sommier, "On pourrait dire que de façon paradigmatique le repenti est désengagé (mais pas forcément 
d®radicalis®), tandis que le dissoci® serait lôinverse (d®radicalis® mais pas n®cessairement d®sengag®) 
dans la mesure où son détachement au rôle guerrier a pu être non pas son choix individuel isolé mais 
celui de son groupe dans sa quasi totalité" (p. 30). 
16

 Audience novembre 2017. 
17

 Audience octobre 2017. 
18

 Audience printemps 2017. 
19

 Audience novembre 2017. 
20

 Présentation de la législation du 3 juin 2016, site du ministère de la justice.  
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Dôautres sp®cificit®s sont ®galement introduites dans le r®gime de la p®riode de s¾ret®. Le 
nouveau régime excluant par exemple tout examen d'aménagement de peine pendant 30 
ans lorsqu'un crime de terrorisme est puni de la réclusion criminelle à perpétuité (RCP). La 
cour d'assise peut également prévoir qu'aucune mesure d'aménagement de peine ne soit 
possible lorsquôelle la RCP est prononc®e.  

Ce régime spécialisé se voit renforcé par ailleurs sur le plan institutionnel par la confirmation 
en 2016 de la compétence nationale et exclusive des juridictions parisiennes en matière 
d'application des peines des condamnés terroristes. Déjà ouverte par la loi du 23 janvier 
2006, cette centralisation a pour but «  de permettre une jurisprudence cohérente et 
homogène en mati¯re d'am®nagement de peine (é). Elle permet également le 
développement d'une politique pénale spécifique au parquet de Paris en matière 
d'aménagement de peines »

21
. Face à un flux de dossiers toujours plus important

22
, un juge 

suppl®mentaire a ®t® nomm® au sein de ce p¹le et un troisi¯me devrait lô°tre courant 2018.  

L'octroi d'une libération conditionnelle est du fait de la nouvelle loi de 2016 de plus en plus 
stricte. Ainsi, toutes demandes de libération conditionnelle est désormais examinées par un 
tribunal de l'application des peines (collège de 3 magistrats) et  doit faire de plus l'objet d'un 
avis émis par une commission chargée de procéder à une évaluation pluridisciplinaire de la 
dangerosité de la personne condamnée. Si la libération conditionnelle est accordée, la loi 
prévoit son effectivité mais uniquement à la suite d'une mesure de semi-liberté ou de 
placement sous surveillance électronique pendant une période d'un à trois ans. Ce dispositif 
restrictif conduit à un système de probation complexe via un transfert dans un centre national 
d'®valuation sôaccompagnant dôun d®lai d'instruction tr¯s long. Il rend d¯s lors impossible 
toutes libérations conditionnelles et notamment les expulsions qui étaient auparavant 
utilis®es avec les condamn®s de nationalit® ®trang¯re ayant fait l'objet dôune d®cision 
d®finitive dôexpulsion du territoire franais. D¯s lors, l'am®nagement de la peine et la liberté 
conditionnelle s'il demeure un droit pour les personnes condamnées même pour des faits de 
terrorisme, devient aujourd'hui de plus en plus rare entrainant la constitution dôun r®gime de 
la peine dérogatoire au droit commun. 

 

Le sens de la peine et son rapport à la société apparaît dans ces conditions profondément 
transformées. En effet, l'objectif des peines actuelles ne semble plus être la mise à l'écart 
temporaire par la détention afin de s'assurer de l'amendement et de la réinsertion sociale du 
condamn®, mais sôinscrit plut¹t dans une volont® de prot®ger la soci®t® par l'incarc®ration 
des condamnés dans une logique qui répond selon les termes de Christine Lazerges et 
Herv® Henrion Stoffel à une logique non plus « de surveiller et punir mais punir et 
surveiller »

23
. 
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 Rapport du s®nat (France). Disponible ¨ lôadresse : http://www.senat.fr/rap/l15-491-1/l15-491-
17.html#fn84 
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 Au 31 décembre 2015, le cabinet du juge de l'application des peines de Paris compétent pour les 
dossiers de terrorisme assurait seul le suivi de 240 condamnés pour des faits de terrorisme, soit une 
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 Christine Lazerges et Herv® Henrion Stoffel, ç La mutation du droit p®nal et de la proc®dure p®nale 
sous le choc du terrorisme », Cahiers de la sécurité et de la justice, n°35-36, 2016.  
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« L’aménagement des peines » 
par Vincent LE GAUDU- vice-président chargé de l'application des peines en matière de 

terrorisme, France 
 

« La difficulté d'évaluer l'amendement des condamnés terroristes » :  
 
1 - cela tient  en premier lieu à une intentionnalité ayant entraîné une condamnation parfois très tenue et 
en tous cas pas toujours évidente. En effet, l'interpellation des individus au stade de l'intentionnalité ( cf. 
explications du Parquet de Paris lors d'une précédente session), parfois aux prémisses ou au tout début 
de l'acte préparatoire et la pénalisation des personnes qu'on appelle velléitaires ( c'est à dire qui ne sont 
pas parties en Syrie mais ont commis des actes préparatoires en vue d'un départ)  rendent  très difficile, 
voire impossible pour le condamné le travail de reconnaissance des faits et en tous cas un travail de 
reconnaissance de sa participation à un action de terrorisme ï alors que le dit acte n'a pas eu lieu et a 
seulement été préparé voire ébauché. 
 
Le travail d'amendement et de remise en question des personnes condamnées que les juges considèrent 
souvent comme un préalable indispensable à tout aménagement de peine, est dans ces hypothèses bien 
difficile: se définir comme auteur d'une infraction de terrorisme alors que l'on a finalement fait que se 
préparer à un éventuel départ ï est un cheminement intellectuellement difficile pour les condamnés 
auxquels nous avons à faire. Bien souvent, les velléitaires notamment se sentent coupables de quelque 
chose d'assez diffus mais pas d'un acte de terrorisme en tant que tel, ceux-ci répétant lors des audiences 
d'aménagement de peine « qu'ils n'ont jamais tué personne ou qu'ils n'ont posé aucune bombe nulle part 
». C'est un premier écueil pour un éventuel aménagement de peine. 
 
2 - cela résulte également de la TAQIYA ï dissimulation des opinions ou de la foi ï que la religion 
musulmane autorise en cas de contrainte ou de danger, et de la difficulté  pour les juges de dépasser les 
stratégies de dissimulation des djihadistes. Nombre de condamnés pour des faits en lien avec le 
djihadisme présentent de fait une parfaite adaptation à la détention et investissent celle ci ï suivi de 
cours, de formations professionnalisantes ou universitaires, mise en place de soins psychologiques en 
détention...- sans que l'on soit en mesure d'apprécier la sincérité et l'authenticité de leur démarche.  
 
3 -cela résulte également de la difficulté pour les psychiatres experts mandatés par les juges de répondre 
à certaines questions posées relatives à la dangerosité criminologique du condamné après X années de 
détention et relatives au risque avéré ou non de récidive. (Idem pour les questions portant sur le 
sentiment de culpabilité du condamné)  
 
4 - cela résulte globalement en France de la difficulté pour les travailleurs sociaux et surtout les 
psychologues de travailler pendant la détention sur les faits commis et leur genèse plutôt que sur 
l'histoire personnelle souvent chaotique du condamné. » 
  
De nouveaux dispositifs d'évaluation se sont avérés nécessaires :  
 
« Depuis 2015/2016, de nouveaux dispositifs d'évaluation de la radicalisation ont vu le jour. En milieu 
ouvert, les services pénitentiaires d'insertion et de probation  se sont dotés d'outils d'évaluation plus 
significatifs, pour les personnes condamnées pour des faits de terrorisme en liberté mais soumises au 
contrôle du juge dans le cadre soit d'une mise à l'épreuve, soit d'une libération conditionnelle. Ces 
services interviennent désormais  en équipe de trois personnes pour le suivi des condamnés terroristes  
(conseiller d'insertion et de probation, binôme PLAT constitué d'un éducateur et d'un psychologue) soit 
dans le cadre de rendez vous communs, de rendez vous séparés ou de visites à domicile. Ce système 
permet une évaluation pluridisciplinaire de meilleure qualité de la situation sociale et de la personnalité 
du condamné. En milieu fermé, la direction  de l'administration pénitentiaire du ministère de la Justice, 
après avoir finalement abandonné l'idée catastrophique du regroupement des personnes condamnées  
pour des faits en lien avec le djihadisme  - excepté les Pays Bas qui ont je crois développé le 
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regroupement de détenus pour des faits de terrorisme dans des quartiers spéciaux , aucun pays 
européen n'a opté pour le regroupement des personnes radicalisées ï a fait machine arrière et a opté 
pour une dissémination de ces personnes dans des établissements adaptés sur l'ensemble du territoire 
national après évaluation des condamnés dans l'un des 3 établissements prévus à cet effet.  
 
Quatre quartiers d'évaluation de la radicalisation (QER)  d'environ  20 places chacun ont vu le jour dans 
le parc p®nitentiaire franais (é); les personnes incarc®r®es pour des faits de terrorisme ont vocation ¨ 
alimenter ces quartiers pour une période  d'évaluation pluridisciplinaire de 4 mois à l'issue de laquelle un 
rapport d'évaluation est établi afin de permettre leur orientation vers soit des quartiers de droit commun,  
soit vers un quartier pour détenu violent ( QDV), soit vers l'isolement. A l'usage, ces QER se révèlent un 
bon outil pour connaître la personnalité des condamnés même s'ils ne demeurent qu'une photographie à 
un instant « t » ». 
 
« Des aménagements de peine « revisités »  et plus cadrants » : 
 
 « Cette réflexion menée avec l'administration pénitentiaire a été à l'origine de  la création, à l'initiative du 
ministère de la Justice, d'une plateforme de prise en charge pluridisciplinaire. Le dispositif RIVE (de 
l'association APCARS)  à destination de cette population pénale; ce  dispositif  peut être mandaté par 
l'institution judiciaire dans le cadre des aménagement de peine dès lors qu'une nouvelle obligation 
spécifique est visée ( art 132-45 22° du code pénal : obligation de respecter les conditions d'une prise en 
charge sanitaire, sociale, éducative ou psychologique destinée à permettre la réinsertion et l'acquisition 
des valeurs de la citoyenneté«) ;  
 
La plateforme RIVE s'inspire fortement de l'expérience danoise. Le Danemark, qui a fait le choix de ne 
pas incarcérer les individus revenant de Syrie, privilégie la prévention et l'accompagnement psycho-
social en ouvrant des centres ouverts où est proposée une prise en charge globale des personnes à 
travers notamment l'accompagnement à la recherche d'un emploi et d'un logement d'une part et à la 
restauration des liens familiaux et communautaires d'autre part, sous le contrôle d'un mentor qui 
développe avec le condamné une prise en charge très serrée accompagnée d' un discours et  d'un 
parcours d'inclusion au niveau de chaque municipalité en lien avec les écoles, les services de la mairie, 
la police et les centres de prise en charge psychologique .  
 
Le dispositif RIVE, qui en est à ses débuts, est aujourd'hui saisi d'une quinzaine de mesures. Il a 
vocation à s'étendre à l'ensemble du territoire français et notamment dans les régions particulièrement 
touchées par les départs en Syrie. Les personnes sont orientées vers le dispositif RIVE par le services 
de probation, suite à une décision judiciaire prononçant l'obligation particulière de prise en charge ( art 
132-45 22° du code pénal.) dans le cadre d'un contrôle judiciaire, d'une assignation à résidence sous 
surveillance électronique, d'un sursis avec mise à l'épreuve, d'un placement sous surveillance 
électronique (PSE) ou d'une libération conditionnelle (LC). 
 
L'accompagnement prend la forme d'un suivi intensif, individualisé et responsabilisant, les référents RIVE 
adoptant une approche de type mentorat (les mentors sont appelés à soutenir le condamné et le motiver 
à s'impliquer dans des réseaux positifs notamment, en collaborant notamment avec la famille). La prise 
en charge (à raison d'environ 6h par semaine à minima) est pluridisciplinaire et prend la forme d'un 
accompagnement intensif pendant au moins un an sous forme d'entretiens individuels,  d'aide à la 
r®alisation de d®marches, d'activit®s, d'intervention sur l'environnement familial et social (é) 
 
L'équipe est composée de travailleurs sociaux, d'un psychologue, d'un psychiatre, d'un réfèrent cultuel ï 
spécificité française semble t'il - avec un objectif de désengagement de la violence et de distanciation par 
rapport à des opinions radicales tout en favorisant la réinsertion sociale ainsi que l'acquisition de valeurs 
citoyennes, dans la mesure où ces individus, selon les études du sociologie Farad Khosrokhovar, sont ou 
se perçoivent exclus de la société et sont souvent exposés à l'ennui, l'isolement ou le mécontentement, 
susceptible de les rendre vulnérables. A terme, l'ambition du dispositif est de déployer des plateaux 
techniques dans les grandes agglomérations concernées par les phénomènes de radicalisation ». 

 

 


